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PRÉFACE

 

Si les débats autour des populations musulmanes de France et d’Europe sont si passionnels, ce n’est pas seulement en raison de l’intérêt que suscite leur avenir. C’est aussi, en creux, parce qu’ils mettent en jeu l’identité française, européenne et occidentale. Or, loin de prendre cet enjeu au sérieux, ces débats tournent inlassablement autour de l’islam, c’est-à-dire d’un concept très mal défini.

De quoi parle-t-on en effet ? De l’islam comme culture « étrangère » (les « valeurs arabo-musulmanes » par exemple, censées être véhiculées par les immigrés maghrébins), de l’islam comme religion (fondamentalisme, islamisme, etc.), ou de l’islam comme facteur géostratégique (les crises du Moyen-Orient, la oumma, le terrorisme islamique, etc.) ? Les populations musulmanes vivant en Europe sont supposées agir en fonction de ces trois paramètres. Mais jamais les dynamiques propres à ces populations, qui modifient en retour la pertinence de ces paramètres, ne sont prises en compte. Or, ce sont ces dynamiques qui vont donner forme à l’islam français. Nous n’avons pas affaire à l’« islam », catégorie abstraite manipulée par ceux qui s’en érigent en défenseurs, tout comme par ceux qui la dénigrent. Nous avons affaire à des hommes et à des femmes concrets, les musulmans, qui forment non pas une communauté mais une population diverse qui mute lentement mais sûrement d’un statut d’immigrés à une citoyenneté encore souvent perçue comme virtuelle. C’est le grand mérite du livre de Jonathan Laurence et Justin Vaïsse que de décrire de façon précise et aussi complète que possible ces dynamiques, d’évoquer ces populations pour ce qu’elles sont, et non en fonction de considérations politiques abstraites qui sont souvent autant de clichés. Leur livre constitue, à cet égard, un précieux outil de déchiffrement de cette question.

L’évolution de la population musulmane vivant en France se fait en miroir, et non en opposition, à celle de la société française en général. Il ne s’agit pas d’étudier un groupe fermé sur lui-même, mais la manière dont l’interaction des musulmans et de la société française modifie les deux, et c’est bien cette dialectique qui sert d’hypothèse de travail à l’ouvrage qui suit. En d’autres termes, la question n’est nullement celle, démographique, d’un bloc de population par rapport à un autre (les auteurs pointent d’ailleurs les mystifications et exagérations dont ces questions de chiffres font l’objet), mais bien celle du rapport à la religion (la fameuse « laïcité » française), de la culture politique, des pratiques sociales et économiques, du quotidien, des Français et résidents en France musulmans et des Français non musulmans. Pour beaucoup, la question est de savoir si la société française s’islamise ou bien si les musulmans se « francisent ». Mais il leur revient alors d’expliquer en quoi consiste la « francité » d’un pays qui a toujours été profondément divisé sur tous les plans – culturel, politique, idéologique, religieux et philosophique.

Si le débat sur l’avenir des musulmans européens est souvent si mal engagé, c’est donc non seulement parce qu’il omet une partie de la question (celle de l’identité française, européenne, occidentale), mais également parce qu’il se structure, côté islam, autour d’une série de « couples infernaux » qui semblent incarner tous les problèmes de notre époque : islam et immigration, islam et conflits du Moyen-Orient, islam et terrorisme, islam et « crise des banlieues », islam et « clash des civilisations ».

Le premier couple infernal est celui qui identifie musulman et immigré. Il est certain que, dans toute l’Europe de l’Ouest, l’islam s’est implanté à la suite d’une immigration massive de travail, impliquant des populations surtout musulmanes (Afrique du Nord, Turquie, Asie du Sud) et effectuée sur une brève période de temps (1960-1990). Ce qui n’est pas le cas en Amérique du Nord ou en Australie, où l’immigration a été un processus continu et de long terme, impliquant des milieux sociaux très variés et où les musulmans ont toujours été très minoritaires. Mais, en Europe, même si tous les musulmans ne sont pas issus de l’immigration et même si tous les immigrés sont loin d’être musulmans, il est clair qu’il y a dans l’opinion publique comme chez les hommes politiques une identification constante entre islam et immigration, laquelle continue à jouer à tort sur les générations issues de cette immigration. Le lien entre islam et immigration se retrouve négativement à deux niveaux :

– une surreprésentation des populations musulmanes dans les secteurs d’exclusion (quartiers difficiles, chômeurs, prison). La conséquence est que l’intégration reste encore largement dépendante de facteurs socio-économiques ;

– une confusion entre racisme ordinaire et islamophobie, qui fonctionne dans les deux sens : toute attaque contre l’islam est perçue par les musulmans européens comme une forme de racisme, mais l’attaque contre l’islam permet aussi parfois à des non-musulmans de formuler de manière soft et socialement acceptable un rejet qui relève bel et bien du racisme. Il y a donc une dissymétrie dans les perceptions du racisme, qui entretient chez les gens d’origine musulmane, indépendamment de leurs convictions religieuses réelles, le sentiment qu’il y a deux poids, deux mesures.

Le deuxième couple infernal associe islam et crises du Moyen-Orient. L’islam européen est perçu comme une caisse de résonance des conflits de cette région, et les musulmans sont souvent vus comme une cinquième colonne d’un ensemble géostratégique qui serait le « monde musulman » ou le Moyen-Orient. On ne compte pas le nombre d’articles évoquant, au sujet des violences urbaines de novembre 2005, « l’Intifada des banlieues ». Or, une analyse factuelle tant de ces événements (absence totale de drapeau palestinien ou de références au conflit iraquien, sans parler de l’islam) que des protestations, début 2006, contre les caricatures danoises republiées ailleurs en Europe (participation très faible aux manifestations, généralement pacifiques), ou encore des formes d’antisémitisme observables en banlieue (bien plus proche de l’antisémitisme européen classique, comme le thème du juif riche cher à Proudhon, que de l’antijudaïsme islamique – car pour l’islam, comme pour le christianisme, un juif converti n’est plus juif) montre que les musulmans d’Europe sont plus déconnectés qu’on ne le dit du Moyen-Orient et éprouvent aussi un refus d’être pris en otages par les régimes et mouvements politiques arabes.

La distance entre les musulmans français et ceux du Moyen-Orient est de plus en plus évidente : c’est ce qu’illustre la campagne menée par l’UOIF (Union des organisations islamiques de France) lors des élections au Conseil français du culte musulman (CFCM) de 2005, qui se présentait comme le seul véritable mouvement islamique français par rapport à des concurrents très liés à différents pays arabes. Paradoxalement ce sont les autorités françaises qui ont reconnecté l’islam de France avec les pays arabes en ayant, lors de ces élections, encouragé la Fédération nationale des musulmans de France (FNMF), soutenue par le Maroc. S’il existe bien un sentiment de solidarité des musulmans envers les peuples du Moyen-Orient, il faut le relativiser.


Sur le plan humanitaire et politique, la solidarité est très faible : aucune manifestation de soutien à la Palestine ne regroupe plus de quelques milliers de participants musulmans en France. Il n’y a pas de vrais réseaux de collecte massive de fonds. Il n’y a pas non plus d’organisation de masse s’appuyant sur la promotion des causes dans le Moyen-Orient. Les branches européennes des grandes organisations islamiques (Milli Görüs, Frères musulmans) s’autonomisent par rapport aux maisons mères, tout simplement parce que leurs besoins, leurs bases et leurs perspectives sont différents. La question de la Palestine ou celle de l’Iraq ne sont pas dans toutes les conversations : les musulmans en Europe se préoccupent de choses plus concrètes, liées à leur place dans la société. Il est absurde de demander à un citoyen européen de confession musulmane de prendre position sur les caricatures antisémites en Égypte, car c’est justement lui attribuer le communautarisme qu’on lui reproche d’avoir. De ce point de vue, il faut que les pouvoirs publics en reviennent à la lettre comme à l’esprit du processus qui avait abouti à la mise en place du CFCM : ne pas sous-traiter l’islam en Europe à des instances politiques ou religieuses du Moyen-Orient, qu’il s’agisse des consulats de pays maghrébins ou de l’université d’Al Azhar au Caire. Il faut donc privilégier les cadres et leaders de nationalité française quelle que soit leur tendance religieuse. Le critère ne doit pas être « libéral » ou « conservateur », mais « français » ou « moyen-oriental » (surtout si les liens sont plus politiques que religieux).

Le troisième couple infernal lie islam et terrorisme. Mais tous les travaux sérieux sur la formation des terroristes en Europe montrent qu’il s’agit beaucoup plus d’une conséquence de la déculturation, de l’individualisation et de la crise des générations que de l’importation d’une violence venue de l’extérieur. Les jeunes terroristes sont le plus souvent occidentalisés, intégrés et passent à l’action à partir d’une rupture avec la société environnante, y compris leurs familles et les autres musulmans. Ils reprennent les espaces de contestation radicale propres à l’Europe occidentale (Bande à Baader, Brigades rouges, Action directe), où le Jihad remplace la révolution et la oumma le prolétariat mondial. Leur formation religieuse est faible, ce sont avant tout des activistes, des rebelles en quête d’une cause, qui trouvent dans l’islam une idéologie globale, au moment où l’extrême gauche marxiste a disparu des périphéries sociales de l’Europe.

Un quatrième couple infernal est le lien entre islam et espace d’exclusion sociale : nous retrouvons ici la question des banlieues, non plus comme cinquième colonne du Moyen-Orient, mais comme ghetto qui s’islamiserait peu à peu. Il est vrai que les ratés de l’intégration entraînent des formes de communautarisation de fait au niveau local : ethnicisation des quartiers, mariages arrangés, endogamie, repli sur soi, écoles confessionnelles. Mais peu d’hommes politiques s’intéressent à l’ascension des catégories issues de la promotion sociale, qui quittent les quartiers difficiles tout en conservant – et parfois en redécouvrant – leur lien à l’islam. On voit émerger des classes moyennes avec les deuxième et troisième générations issues de l’immigration : médecins, enseignants, entrepreneurs, etc. Le nombre d’élèves musulmans augmente progressivement dans les grandes écoles (l’initiative de Sciences Po Paris d’ouvrir une filière d’accès spécifique pour certains lycées des quartiers difficiles a été, à cet égard, bienvenue). Pourtant, ces classes moyennes, qui représentent l’avenir de l’islam français, sont ignorées : les partis politiques ne s’ouvrent pas à elles ; elles font souvent l’objet d’une discrimination larvée : de jeunes enseignants ou des cadres bancaires sont systématiquement nommés dans les quartiers difficiles. On renvoie facilement dans les ghettos ceux qui ont réussi à en sortir.

Un cinquième couple infernal associe islam et l’objet « valeurs islamiques », en les opposant, dans un choc des civilisations inévitable, avec les valeurs occidentales. Le meilleur exemple, en France, est l’incompatibilité supposée entre islam et laïcité. Outre le fait que la laïcité est une spécificité bien française qu’on ne retrouve ni en Grande-Bretagne ni en Allemagne, deux pays tout aussi sécularisés et démocratiques que la France, parler du problème de la compatibilité entre l’islam et la laïcité (ou bien la démocratie) suppose que :

– tout musulman est censé penser et agir en musulman à moins qu’il ne prenne explicitement ses distances par rapport à l’islam ;

– la laïcité est une culture, un système de valeurs ou bien une idéologie qui doit être partagée par tous.

Or, ni notre système politique français (qui ne s’adresse qu’à des individus), ni notre laïcité juridique (telle que codifiée notamment par la loi de 1905) n’ont à connaître les croyances religieuses des citoyens et supposent simplement l’acceptation d’une règle du jeu commune. La campagne menée pour exiger des musulmans qu’ils se démarquent de l’islam suppose ce qu’elle dénonce : le communautarisme, car elle leur suppose une identité collective. Surtout, ce ne sont pas les musulmans qui dénoncent la loi de 1905. L’interdiction du voile à l’école publique a nécessité une nouvelle loi en 2004, précisément parce que les tribunaux et le Conseil d’État ont considéré que la loi de 1905 ne permettait pas l’interdiction systématique du voile, mais seulement si son port était lié à des troubles à l’ordre public ou bien au prosélytisme. La seule critique que les grandes organisations musulmanes en France font à la loi de 1905 est qu’elle ne permet pas le financement de la construction de nouveaux lieux de culte (de quelque religion que ce soit, et par opposition à l’entretien de bâtiments existants en 1905, qui lui est autorisé par la loi). Et, en effet, les musulmans français ont beaucoup de mal à financer la construction de lieux de culte, ce qui montre bien qu’il n’y a pas de communautarisme ni de ruée sur les lieux de culte : les croyants de base sont très réticents à ouvrir leur porte-monnaie.

En fait, le débat plus général sur la compatibilité de l’islam avec l’Occident suppose acquises les prémisses du « choc des civilisations ». Les religions sont à la base de cultures politiques incompatibles entre elles ; les immigrés demeurent porteurs des cultures d’origine à moins qu’ils ne changent explicitement de système de référence, soit en abandonnant la religion, soit en la réformant. Remplacer le « choc » par le « dialogue » revient à donner raison aux partisans du « choc », car c’est accepter les mêmes prémisses qu’eux : la culture politique des immigrés, en particulier, et des musulmans, en général, est irréductiblement extérieure à celle de l’Occident. Ainsi, tous les problèmes récents impliquant des musulmans sont interprétés comme s’ils relevaient du choc des civilisations : les caricatures danoises, l’affaire Rushdie, les tournantes dans les banlieues, l’assassinat d’Ilan Halimi en France, etc., alors qu’ils reposent en fait sur la perte des repères culturels et la quête soit de nouveaux repères, soit de nouvelles identités, soit d’une violence anomique. Le modèle européen, faut-il le rappeler, n’est pas seulement fait de démocratie, de tolérance et de liberté d’expression : la culture des « gangs » (vêtements, rites, violence, argot, musique), mais aussi, plus généralement, le consumérisme, le machisme et l’antisémitisme appartiennent à cette matrice. Si bien que le fondamentalisme islamique, lorsqu’il apparaît en Europe, est à la fois un produit et un agent de la déculturation, alors qu’il est perçu à tort comme l’expression de l’identité ultime de la « culture islamique1 ».

Cela explique que nombre de commentateurs parlent d’une indispensable réforme de l’islam comme condition de l’intégration. Mais les formes de religiosité que l’on voit se développer chez les musulmans pratiquants en France, même sous les variantes fondamentalistes, sont congruentes avec les formes de religiosité qui percent aujourd’hui dans le christianisme (charismatisme, « born again », etc.). C’est la même insistance sur l’individu, sur la foi et le salut personnel, sur la « réalisation de soi », comme le montrent les jeunes filles voilées dans les écoles qui reprennent le slogan féministe « my body is my business ». Constitution d’une communauté de foi distincte des communautés traditionnelles, rejet des cultures et des institutions religieuses traditionnelles, insistance sur les valeurs (la vie par exemple, dans l’opposition à l’avortement) plus que sur les normes et la loi : le retour du religieux se fait résolument dans le cadre des sociétés occidentales modernes.

Mais toutes les réaffirmations religieuses ne sont pas fondamentalistes : on voit se développer des formes de religiosité variées, y compris la rénovation du soufisme traditionnel dans un contexte moderne. Les marqueurs religieux se sont évadés du ghetto et se posent sur tout ce qui fait la société moderne ; Mecca-Cola, Dawah-wear, rap islamique, pizza et fast-food halal2. Même dans les mouvements de protestation, il y a chez les musulmans de France une demande d’intégration, mais sur un pied d’égalité – comme l’a illustré la crise des caricatures, qui n’a pas porté sur la question théologique de la représentation du Prophète, mais sur l’assimilation entre islam et terrorisme. La question est donc bien celle de l’intégration : les musulmans qui se lancent en politique ne créent pas de partis politiques propres mais demandent aux grands partis de leur ouvrir leurs portes et de les placer éventuellement en position éligible, demande qui rencontre beaucoup de résistance chez les inévitables politiques français.

C’est précisément le grand apport du livre de Jonathan Laurence et Justin Vaïsse que d’aller au-delà d’une pure sociologie de l’immigration, tout en refusant les débats abstraits et souvent oiseux autour de l’islam comme catégorie abstraite. Ils étudient les musulmans concrets qui vivent en France, en s’appuyant sur une documentation très solide qui en fait le meilleur livre de synthèse existant. Les conclusions prudemment optimistes auxquelles ils aboutissent ne tombent ni dans le piège des clichés ni dans celui de la complaisance et du politiquement correct. En mettant l’accent sur les phénomènes complexes d’intégration et de discrimination, en soulignant le mélange et l’évolution subtile des identités parmi les musulmans de France et la difficulté, pour les Français non musulmans, de prendre en compte les évolutions de leur pays, ils font considérablement progresser le débat, en France comme à l’étranger, et il faut leur en savoir gré.


 
Olivier Roy, Dreux, juin 2006.

 





Introduction

INTRODUCTION : LA FRANCE, FILLE AÎNÉE DE L’ISLAM

On compte environ 5 millions de musulmans en France, sur une population de 61 millions d’habitants. Sans que l’opinion publique en prenne tout à fait conscience, l’islam est devenu, au cours des dernières décennies, la deuxième religion du pays – mais cette émergence a souvent été perçue sur le mode de la juxtaposition, de l’étrangeté, voire de l’envahissement et de la menace, comme si « la France » et « l’islam » étaient, d’une façon ou d’une autre, incompatibles par essence. Or, les recherches qui ont abouti à ce livre nous conduisent à tirer une série de conclusions qui sont souvent à l’opposé de cette perception angoissée, et qu’on voudrait résumer en quelques mots au seuil de cet ouvrage.

Avec le plus grand nombre de musulmans en Europe – des musulmans dont l’intégration à la nation est, pour la plupart et depuis longtemps, une réalité – et une politique publique plus adroite qu’il n’y paraît, la France, qu’on savait « fille aînée de l’Église » depuis le VIIIe siècle, fait désormais figure de « fille aînée de l’islam » d’Europe, le pays où les formes nouvelles de cette religion et des cultures qui lui sont associées peuvent s’épanouir dans un contexte séculier moderne, pour son plus grand bénéfice. Ce que nous voyons émerger depuis plusieurs années, c’est un islam français, pour ne pas dire gallican1 (puisqu’il n’y a pas d’Église musulmane qu’on puisse ainsi qualifier), respectueux de la laïcité et imprégné de culture politique française. L’islam de France, pour prendre une formule trop souvent répétée, a définitivement remplacé l’islam en France, et ce constat repose sur plusieurs observations.

D’abord, dans les faits, la religion musulmane est déjà intégrée aux structures socio-politiques du pays ; nous dirions presque : normalisée. Pour prendre un seul exemple, au plan local – où, le plus souvent, les choses se déroulent mieux qu’elles n’en donnent l’impression dans la sphère politique et médiatique – la désignation d’espaces de prière musulmans et la construction de mosquées à proprement parler se font de manière bien plus fluide qu’auparavant, si bien qu’aujourd’hui ce sont les courants évangéliques, et non musulmans, qui rencontrent le plus de difficultés à implanter de nouveaux lieux de culte2. Des procédures de conciliation se mettent en place ; des relations de confiance se créent entre élus municipaux et responsables associatifs ou religieux musulmans ; et dans de très nombreuses agglomérations françaises, les fidèles finissent par prier dans des lieux décents, qui remplacent les caves des années 1980 et 1990.

Ensuite la France, c’est-à-dire l’État français, a mis en place une politique d’intégration de l’islam à la fois accueillante et ferme – voire dans certains cas, répressive. Cela n’a nullement été le fruit d’une réflexion d’ensemble, d’un plan centralisé sur plusieurs années dû à un seul acteur, mais bien plutôt le résultat d’une suite hétéroclite de tâtonnements, d’intuitions, d’essais et d’erreurs, de redécouverte des traditions françaises dans ce domaine, mais aussi d’efforts poursuivis d’un même mouvement par la droite et par la gauche (comme pour la mise en place du Conseil français du culte musulman ou CFCM). Quoi qu’il en soit, la politique publique qui en a résulté a abouti à préciser les règles du jeu de la laïcité, à offrir un cadre d’exercice plus clair de la religion, mais aussi à rassurer une partie de la population française (cf. les chapitres 5, 6 et 7).

Venons-en enfin à l’essentiel : les musulmans français. Issus dans leur quasi-totalité des vagues d’immigration de la seconde partie du XXe siècle (directement ou indirectement), ils cumulent les différences réelles ou supposées : originaires d’un autre continent, appartenant à d’autres groupes ethniques que celui de la majorité du pays, et professant une autre foi, l’opinion publique ne les accepte pas toujours facilement. Et pourtant, à en croire les études d’opinion de plus en plus nombreuses citées dans cet ouvrage, et pour reprendre une chanson célèbre, « tout ça, ça fait d’excellents Français » : sondage après sondage, les musulmans plébiscitent la France, disent leur confiance en l’avenir de la démocratie dans le pays (à un niveau plus élevé que les autres groupes), et affirment leur attachement à la laïcité et aux institutions françaises, notamment l’école publique. En retour, sur le long terme et malgré des fluctuations passagères, les signes d’une acceptation croissante de l’islam par la population française se confirment.

Cela ne veut évidemment pas dire que tout va bien. Mais avant d’énumérer les problèmes bien réels qui se posent, rappelons ici que le rôle de la recherche en sciences humaines – lorsqu’elle s’attache, comme c’est le cas dans ce livre, à offrir un tableau d’ensemble, une synthèse – est de tracer les lignes de force d’une situation donnée, de rendre compte des évolutions majoritaires, avec un certain recul historique. Les médias s’intéressent, par vocation, aux trains qui arrivent en retard, et tendent par conséquent à peindre un tableau inquiétant de la réalité. Quant aux élites politiques, certaines font profession de dramatiser les problèmes liés à l’islam de France à des fins électorales. Nous nous attardons nous aussi sur les problèmes qui se posent, dans chacun de nos chapitres, mais non sans avoir constaté que les dynamiques les plus lourdes vont dans le bons sens, bref : qu’une majorité des trains de l’islam français arrivent à l’heure, et que c’est là une bonne nouvelle pour le pays.

Venons-en aux évolutions négatives ou préoccupantes. Il y a d’abord un énorme problème social, souvent désigné comme « problème des banlieues », qui serait plus justement désigné comme « problème des quartiers sensibles » ou « des cités », et qui, sans se confondre avec celui de l’islam, n’est pas dénué de rapport avec lui. On bute ici sur deux problèmes : celui de savoir qui est « musulman », si cette désignation est strictement religieuse ou plus englobante – problème qui sera traité plus bas – et celui de comprendre les liens entre islam et espaces d’exclusion sociale. Comme le note Olivier Roy dans sa préface, « islam » et « banlieue » forment un couple infernal, et l’assimilation fausse (de plus en plus fausse, en fait) de l’un à l’autre cause beaucoup de tort à la compréhension des phénomènes en jeu. Il n’en reste pas moins que la structure sociale des musulmans de France, héritée de l’Histoire – une immigration massive et très peu qualifiée –, aboutit à ce qu’une grande partie d’entre eux vivent dans les cités et quartiers difficiles et souffrent de façon disproportionnée des problèmes sociaux constatés dans ces espaces : fort chômage et désœuvrement, échec scolaire, dislocation des structures familiales, etc. (cf. chapitre premier). Des tendances au repli, au rejet de la société extérieure, et même à l’uniformisation ethnique, sont constatées dans certains quartiers. C’est dans ce domaine que la France connaît assurément le plus grand échec de son modèle.

Le second problème le plus préoccupant est celui des discriminations. Là encore, les liens avec l’islam en tant que religion sont faibles : la xénophobie touche les Arabes, les Noirs et les Turcs, voire les habitants de telle ou telle cité en général, avant de toucher les musulmans. Mais une grande partie de ces populations sont musulmanes, et les préjugés anti-islam sont par ailleurs très répandus, de sorte que cette distinction analytique n’est pas d’un grand secours (cf. chapitre 2). De fait, si les musulmans français plébiscitent leur pays dans les enquêtes d’opinion, ils s’empressent de se plaindre, dans le même temps, des discriminations répétées qu’ils y subissent – à l’emploi, au logement, à l’entrée des boîtes de nuit, etc. Or, ces discriminations agissent comme un acide insidieux et finalement mortel sur l’intégration à la République, puisqu’elles font mentir, dans les faits, la promesse d’égalité et d’universalité issue de la Révolution française. À quoi bon savoir que la République vous considère comme un citoyen parfaitement égal aux autres, quelles que soient votre couleur de peau, votre origine et votre religion, et jamais comme le membre d’une minorité, si votre agence immobilière et votre employeur potentiel, eux, le font ?

On touche là l’une des clefs du problème d’intégration, et la raison pour laquelle ce concept d’intégration lui-même pose parfois problème (cf. la discussion dans le chapitre premier) : quand la France se regarde dans son miroir imaginaire, elle se voit blanche et catholique, ou non croyante. En fait, elle est devenue diverse, et elle l’est de plus en plus ; il suffit pour le constater de prendre le métro ou, de façon plus révélatrice encore, d’aller visiter une école publique dans l’une des grandes agglomérations du pays ou à sa périphérie. Mais le réflexe qui associe « Français » et « Blanc », plutôt que « Français » et « citoyen », reste omniprésent. Or, les idéaux universalistes de la République n’ont à voir ni avec la couleur de la peau ni avec la religion. Pour la France, s’accepter diverse sur le plan ethnique et religieux ne remet en question son identité que si elle se représente elle-même comme une nation blanche et chrétienne, et non pas comme une nation « idéelle ». En d’autres termes : que si elle trahit ses propres idéaux.

À ces phénomènes quotidiens de discrimination s’ajoutent des problèmes d’image de l’islam, en raison des formes radicales ou fondamentalistes qu’il peut prendre à l’étranger et à l’occasion en France, et d’une réinterprétation tendancieuse de la laïcité. Ainsi, les incidents impliquant des musulmans en milieu hospitalier, ou à l’école publique, autour des rapports hommes-femmes, ont fait couler beaucoup d’encre, et quelques-uns à juste titre. Mais combien s’expliquent véritablement par l’islam ? Une poignée seulement. À l’inverse, les auteurs de ce livre ont pu constater à quel point les suspicions étaient profondes : on ne compte plus les incidents mis à tort sur le dos sur l’islam en raison de la prégnance d’une image médiatique négative. Qu’un mari ait maille à partir, pour quelque raison que ce soit, avec un médecin qui traite son épouse : si c’est un « Français de souche », on dira qu’il a le sang chaud ; si c’est un Français arabe (musulman, chrétien ou autre), on expliquera tout de suite que c’est parce que l’islam impose la ségrégation hommes-femmes. Bref, dès qu’il s’agit d’islam, « le sens précède la connaissance », comme disait Claude Lévi-Strauss : on pense les musulmans sous des formes préconçues, avec un omniprésent prêt-à-penser médiatique.

D’où également une exigence souvent disproportionnée à l’égard de l’islam, qui constitue plus souvent une trahison de la laïcité et de la liberté de conscience garantie par la République que l’application de celles-ci. Ainsi, on demandera aux musulmans non seulement de ne pas envoyer leurs filles avec un foulard à l’école publique, mais également d’afficher leur approbation de la loi de 2004 dans leurs convictions politiques, sans quoi ils ne seraient pas vraiment « laïcs ». Mais demande-t-on, par exemple, aux catholiques d’approuver la loi légalisant l’avortement ? On leur demande seulement de la respecter – tout comme les musulmans français qui, une fois la loi de 2004 adoptée, l’ont respectée.

L’islam de France connaît d’autres problèmes, évoqués dans ce livre. L’antisémitisme est plus répandu parmi les musulmans que dans le reste de la population, et le chapitre 9 tente de faire le point sur cette question compliquée des relations entre la plus grande communauté juive d’Europe et sa plus grande communauté musulmane, qui sont toutes deux partie intégrante de la France – depuis longtemps le pays le plus divers d’Europe.

Quant au phénomène de radicalisation terroriste qui touche une très mince fraction des musulmans du pays, quelques dizaines par an sur cinq millions d’entre eux, toujours en marge des réseaux de culte ordinaires, le chapitre 10 lui est consacré. Comment devient-on, en France, un terroriste islamiste ? Évoquer « les ratés de l’intégration » ne suffit pas : l’alchimie qui a créé un Khaled Kelkal, un Zacarias Moussaoui ou un Abdel Halim Badjoudj (le premier kamikaze français mort en Iraq) fait intervenir l’idéologie aussi bien que la politique, la sociologie, la religion et, par-dessus tout, les problèmes d’identité. Si l’on ne déplore, depuis 1995, aucun attentat semblable à ceux perpétrés à Madrid (2004) ou à Londres (2005), c’est peut-être que les choses ne vont pas si mal en France – c’est aussi que le dispositif antiterroriste français est très performant, ce qui a pour effet d’empêcher les attentats, et donc leurs effets induits dévastateurs sur l’image des musulmans français ; c’est ainsi que la politique de sécurité doit être vue comme une composante de la politique publique d’intégration de l’islam, en dépit de ses débordements occasionnels.

Il reste qu’au terme de notre recherche, dont les résultats ont d’abord été publiés aux États-Unis en août 2006, le tableau d’ensemble de l’islam en France nous paraît globalement encourageant, surtout lorsque l’on prend un certain recul historique et géographique. Alors que nous finissions la révision des dernières épreuves, en juin 2006, une vaste étude d’opinion comparative sur les musulmans d’Europe a été publiée par le Pew Research Center3. Ce sondage confirmait d’autres études de ce type et la plupart de nos hypothèses, faisant ressortir la situation singulière de la France en Europe. Un exemple : 46 % des musulmans français se considèrent d’abord musulmans, et 42 % d’abord français. À première vue, ce résultat pourrait paraître inquiétant. Mais il prend davantage de sens en comparaison avec les musulmans d’autres pays européens : pour l’Allemagne, les chiffres sont respectivement de 66 % et 13 %, pour la Grande-Bretagne de 81 % et 7 %, pour l’Espagne de 69 % et 3 %… tandis qu’aux États-Unis, pour remettre les choses en perspective, 42 % des sondés se considèrent d’abord chrétiens et 48 % d’abord américains. Surtout, ce sondage – contrairement à d’autres que nous citons dans le livre – ne permet pas de rendre compte de la diversité des identités et de leur articulation. Or, comme nous le montrons, l’écrasante majorité des musulmans français se sentent à la fois français et musulmans… mais aussi marseillais ou lillois, informaticiens ou cheminots, de la classe moyenne ou de la classe ouvrière, etc.

Le sondage du Pew Center apporte d’autres enseignements encore. 78 % des musulmans français estiment que leurs coreligionnaires veulent adopter les « coutumes » et la « façon de vivre » du pays : ce taux n’est que de 41 % en Grande-Bretagne et 30 % en Allemagne. Surtout, aux yeux de 72 % des musulmans français, il n’y a pas de contradiction entre le fait d’être un musulman pratiquant et le fait de vivre dans une société moderne (le reste de l’opinion publique française est d’accord à 74 %). En revanche, seuls 57 % des musulmans allemands (26 % des Allemands en général) et 49 % des musulmans britanniques (35 % des Britanniques en général) estiment que cette contradiction n’existe pas. S’il existe un problème d’antisémitisme chez certains musulmans de France, comme nous l’avons évoqué plus haut, la situation paraît loin d’être aussi problématique qu’ailleurs, en Europe et dans le monde. Dans la population française en général, respectivement 87 % et 86 % des sondés ont une bonne image des chrétiens et des juifs. Ces chiffres sont de 91 % et 71 % chez les seuls musulmans français, alors qu’ils ne sont que de 69 % et 38 % chez les musulmans allemands, ou encore 71 % et 32 % chez les musulmans britanniques (88 % et 77 % aux États-Unis en général). Enfin, si l’opinion publique française en général est parfois méfiante envers les musulmans et s’interroge sur leur volonté d’intégration, sur le moyen terme, ceux qui jugent que l’immigration d’Afrique du Nord est une bonne chose est passée de 44 % en 2002 à 58 % en 2006.

Au cours de notre enquête sur la France et ses musulmans, d’autres considérations sont périodiquement ressorties, et plusieurs d’entre elles ont trait à l’Histoire. Ainsi, en prenant un peu de recul, on est frappé par la rapidité de l’apparition d’environ cinq millions de musulmans en France : ce processus s’est fait sur le cours de quatre décennies tout au plus4. Si l’on ajoute à cela le fait que l’immigration d’Afrique du Nord était, dans l’ensemble, très peu qualifiée, comment imaginer que l’intégration se ferait du jour au lendemain ? Contrairement à la situation observée dans d’autres pays comme les États-Unis, où les musulmans sont très bien intégrés – mais suite à une immigration aisée et de haut niveau culturel –, les enfants et petits-enfants d’immigrés doivent gravir l’échelle sociale en partant de tout en bas. Et tout cela dans un contexte où les Trente Glorieuses ont fait place aux « Trente Piteuses », le marché du travail ne jouant plus le rôle de brassage et d’intégration qu’il assurait auparavant. Bref, les succès et les échecs de l’intégration, et les attentes qui sont parfois exprimées, doivent aussi être remis en perspective historique.

Même dans ces conditions, nous sommes souvent tombés sur un phénomène insuffisamment documenté, mais dont il existe des signes anecdotiques de plus en plus nombreux, et dont la portée est très grande : l’apparition d’une classe moyenne musulmane substantielle en France, d’une véritable « beurgeoisie » pour reprendre le titre d’un livre du regretté Rémy Leveau et de Catherine Wihtol de Wenden5. Dans tous les domaines, les enfants et petits-enfants d’immigrés réussissent et impriment leur marque, par exemple dans le domaine intellectuel où les élites d’origine musulmane étaient jusqu’ici peu nombreuses.

Autre considération qui fera peut-être figure d’évidence : loin d’être figée, et de constituer une sorte de bloc invariant par rapport auquel les musulmans devraient se situer, la société française est elle-même en mutation constante. Et certaines de ses évolutions exercent des effets secondaires bien réels sur les problèmes d’intégration, par exemple sa réaction à la globalisation et ses interrogations sur ce qui constitue l’identité française cf. chapitre 2). On trouve par ailleurs, au sein de la société civile, de plus en plus de personnalités et d’organisations qui prennent conscience de la nécessité d’adapter les perceptions et les actions collectives à la nouvelle donne d’une France diverse, et de lutter contre les discriminations en particulier – de Sciences Po Paris à l’Institut Montaigne, en passant par de nombreuses entreprises qui signent la « Charte de la diversité ».

Tout cela sans même évoquer les efforts de l’État et de ses différentes composantes (l’armée par exemple), étudiés notamment dans les chapitres 2 et 7. À cet égard, le fameux « modèle français » de citoyenneté présente à la fois des atouts et des obstacles pour l’intégration. Des atouts, car il offre à tous les citoyens, par son universalisme, une promesse d’appartenance indivise à la nation. Des obstacles, dans la mesure où il empêche de prendre en compte, pour y remédier, les différences ethniques, voire religieuses, autour desquelles s’articulent pourtant le racisme et les discriminations au quotidien. Toutefois, il nous semble que les atouts demeurent plus décisifs que les obstacles, qu’il est relativement facile de contourner, comme en témoigne le dispositif des ZEP mis en place depuis 1981. C’est d’autant plus vrai lorsque la société civile prend davantage conscience de l’importance de s’ouvrir aux générations issues de l’immigration et favorise spontanément, sans qu’il y ait besoin de programme étatique révolutionnaire, leur insertion dans tous les domaines – et qu’elle fait reculer les discriminations.

Pour finir ces remarques introductives, quelques indications sur le présent ouvrage : d’où vient-il et que raconte-t-il ? Par divers aspects, et toute considération de modestie mise à part, ce livre a un côté Lettres persanes sur l’islam de France, car il a été coécrit par un étranger à ce pays et un étranger à ce sujet. L’un de nous est Américain, spécialiste de ce domaine, et qui a notamment consacré sa thèse de sciences politiques aux processus d’institutionnalisation de l’islam en Europe. L’autre est un Français étranger au sujet, jusque-là tout au moins, un historien dont le domaine de spécialité est les États-Unis. Bref, deux regards extérieurs, deux regards neufs, pour tenter d’offrir une description synthétique et inédite du processus d’intégration de l’islam en France.

Notre objectif premier a été de dresser un portrait social, religieux et politique des musulmans de France, de rendre compte de la façon dont ils sont désormais intégrés au paysage national, de la façon dont ils vivent (ou non) leur foi, de la façon dont ils s’organisent, dont ils se mobilisent, dont ils perçoivent leur différence avec le reste de la société et dont la société les perçoit (première partie, chapitres premier à 4). Notre deuxième objectif a été d’exposer et d’évaluer les politiques publiques conduites en France depuis une trentaine d’années, en s’attardant en particulier sur deux mesures importantes, la « loi sur le voile » de 2004 et la création du Conseil français du culte musulman (CFCM) en 2002-2003 (deuxième partie, chapitres 5 à 7). Notre troisième objectif a consisté à offrir un point de vue nouveau sur les divers aspects politiques de l’intégration de l’islam en France, domaine qui reste largement inexploré. Nous nous attardons en particulier sur le poids, réel ou fantasmé, de l’électorat musulman, sur l’impact des musulmans français sur la politique étrangère de leur pays, sur la question des relations entre communautés juive et musulmane de France, enfin sur la question du terrorisme islamiste – sans oublier la dimension européenne de toutes ces questions (troisième partie, chapitres 8 à 10).

Ce qu’on ne trouvera pas dans ce livre en revanche, ce sont des considérations portant sur l’islam en tant que religion – aucun de nous n’est islamologue, et ce n’était pas là l’objet de notre recherche. Faisons d’ailleurs amende honorable quant au titre finalement retenu : « intégrer l’islam ». Il n’existe évidemment aucune essence de l’islam à intégrer. L’islam est construit et incessamment transformé par des pratiques diverses et variées en France et de par le monde. D’un certain point de vue – celui du sociologue ou du politologue – l’« islam » n’existe pas : c’est ce que les musulmans en font. Ou, si l’on s’intéresse à certaines pratiques quotidiennes, pour citer Dounia Bouzar, « ce qui importe ici, ce n’est pas ce que dit le Coran, mais ce que les musulmans “disent que le Coran dit” », et la façon dont ils choisissent d’agir et de se situer, ou de ne pas agir et de refuser de se situer, par rapport à cette interprétation6. L’une des considérations les plus importantes que ce livre voudrait faire partager, c’est qu’il existe des dizaines de façons d’être musulman en France. L’un de nos regrets est d’ailleurs de n’avoir pu offrir davantage de place – pour garder à cet ouvrage une taille raisonnable – aux expériences vécues, aux récits de vie, aux entretiens réalisés sur le terrain, qui auraient permis de rendre nos considérations plus concrètes et de faire ressortir cet élément de conclusion essentiel : la très grande diversité des musulmans de France.

Cette diversité est si grande qu’on peut estimer l’expression « la communauté musulmane française » erronée, si l’on entend par communauté davantage que la seule existence d’une caractéristique commune comme base de désignation d’un groupe – et nous n’employons dans ce livre ladite expression qu’au sens le plus plat, par commodité. En réalité, « la communauté musulmane » de France apparaît si profondément divisée qu’elle est le plus souvent introuvable : certains musulmans de France sont français, d’autres étrangers ; certains sont immigrés7, d’autres enfants ou petits-enfants d’immigrés, d’autres rien de tout cela ; certains font remonter leurs origines proches ou lointaines vers le Maroc, d’autres vers le Mali, d’autres vers la Turquie, d’autres vers la France et de multiples autres pays ; certains sont croyants, d’autres pas ; certains sont pratiquants, d’autres pas, ou occasionnellement ; certains se définissent comme musulmans, d’autres pas ; certains appartiennent à la classe moyenne, d’autres à la classe ouvrière ; certains sont de droite, d’autres sont de gauche, etc. Surtout, cette « communauté » ne possède aucune forme d’organisation nationale unifiée. Le chapitre 4 décrit « le paysage fragmenté de l’islam de France », au premier chef les grandes fédérations – mais le seul lieu où se retrouvent ces organisations a été institué par l’État, et sa vocation reste purement cultuelle : c’est le CFCM (cf. chapitre 5).

Ce qui conduit naturellement à la question de savoir ce que nous entendons par « musulman » dans ce livre. Si notre objet d’étude est religieux et culturel, pourquoi évoquer « 5 millions de musulmans », alors que seule une partie d’entre eux s’identifient comme tels, et qu’une partie plus modeste encore pratiquent leur foi ? Pourquoi aborder les problématiques économiques et sociales, ne pouvait-on plutôt faire un livre sur « les résidents français issus de l’immigration maghrébine, africaine et turque » ? Est-ce que nous ne succombons pas à une tendance condamnable (pire encore : américaine) à considérer le religieux comme principe organisateur de la vie sociale et politique, la dimension qui détermine les autres, faisant mentir la liberté du sujet et le refus d’essentialisation de l’islam proclamés un peu plus haut ?

Les musulmans de France dont il est question dans notre livre sont en fait les « musulmans potentiels », les « personnes d’origine musulmane », celles dont une partie des ascendants directs sont présumés musulmans en raison de leur origine, auxquelles on rajoute les convertis d’origine européenne. Parmi ces « musulmans sociologiques », nous incluons donc des personnes qui ne se décriraient pas comme musulmanes, qui sont peut-être athées ou d’une autre religion, ou simplement des citoyens qui ne veulent pas se situer par rapport à cette question, et qui seraient à bon droit mécontentes qu’on le fasse quand même. Cette définition large, ce filet trop vaste a cependant le mérite de ne laisser de côté aucun musulman, et d’obliger à prêter attention à la diversité de « la communauté musulmane » de France, de tous ceux qui revendiquent une attache quelconque avec cette étiquette. Nous consacrons le chapitre 3, « les mille et une façons d’être musulman en France », à ces questions complexes de religion, d’identité et de culture, et mentionnons les exemples révélateurs du « Conseil français des musulmans laïcs » et du « Conseil des démocrates musulmans de France », créés en réaction au CFCM, et qui veulent assurer une représentation politique aux musulmans non religieux, à tous les « musulmans culturels ». De fait, sur la radio publique France Culture, une émission hebdomadaire s’intitule Cultures d’islam  : animée par Abdelwahab Meddeb, un intellectuel connu pour ses prises de position critiques envers les « retards » et les « maladies » de l’islam, elle s’intéresse à tous les aspects des cultures françaises ou étrangères liées à l’islam, avec ou sans référent religieux.

Écrire un livre sur les « musulmans » de France plutôt que sur « les immigrés et leurs descendants » s’inscrit par ailleurs dans une évolution historique bien connue : la dimension religieuse et culturelle a gagné en importance depuis une quinzaine d’années, en France comme dans le reste du monde. Il est désormais classique de distinguer trois types successifs d’identité parmi les immigrés du Maghreb, d’Afrique et de Turquie et leurs enfants, s’incarnant dans trois catégories de revendications et trois séries d’associations ou fédérations (voire la figure 3-9 dans le chapitre 3)8. À la génération des « travailleurs immigrés » de la décennie 1970 a succédé, dans les années 1980, celle des « Beurs », mobilisés autour des problèmes politiques et sociaux, qui a elle-même cédé la place, dans les années 1990 et 2000, à celle des « musulmans », aux revendications culturelles et religieuses plus affirmées – et c’est à ce troisième âge que nous nous intéressons plus particulièrement dans cet ouvrage. D’ailleurs nombre de musulmans, pratiquants ou non, avec qui nous nous sommes entretenus, s’étonnent eux-mêmes d’employer une expression comme « en tant que musulman français… » qu’ils n’auraient jamais pensé utiliser dix ans plus tôt.

Pour finir, s’il reste incontestable que les problèmes « purement culturels et religieux » et les problèmes « purement socio-économiques » doivent être soigneusement distingués sur le plan analytique (ainsi, les violences urbaines de novembre 2005 n’avaient rien à voir avec l’islam, et tout à voir avec les conditions de vie dans les quartiers sensibles), leur articulation, par exemple autour des problèmes d’identité et de discrimination, est par trop évidente pour qu’on n’offre pas un tableau aussi complet que possible de la condition sociale et économique des musulmans de France. Si l’on regarde du côté des grandes politiques publiques, la création du CFCM a parfois été pensée comme un geste, un gage de reconnaissance non pas seulement envers les musulmans pratiquants, mais aussi envers les populations issues d’Afrique et du Maghreb en général. Et à l’inverse, du côté des populations concernées, la « loi sur le voile » est parfois évoquée, y compris parmi les moins religieux, comme un exemple supplémentaire des discriminations qui les touchent collectivement (une loi « néocoloniale »).

Qu’on l’accepte ou non, l’islam s’est imposé au centre des perceptions collectives des problèmes de minorités. « Lorsque les Français […] répondent à des questions sur l’intégration, ils répondent en fait subjectivement d’abord à des questions sur l’islam et les musulmans », constatent Sylvain Brouard et Vincent Tiberj dans la grande enquête du CEVIPOF conduite en 20059. Ainsi, dans leurs sondages, les personnes interrogées et qui ont une opinion négative de l’islam sont de 20 points plus pessimistes que les autres sur les capacités d’intégration des immigrés dans la société française ; ce sont aussi celles qui estiment que les immigrés sont responsables des difficultés d’intégration, et non pas la société. Ce sont enfin celles qui sont les plus pessimistes sur l’avenir de l’intégration en général, alors que les personnes les plus positives sur l’islam sont les plus optimistes sur son avenir. On trouve exactement la même corrélation (une bonne image de l’islam entraîne un optimisme sur l’avenir de l’intégration) chez les Français issus de l’immigration maghrébine, africaine ou turque. « L’islam, concluent Brouard et Tiberj, est aujourd’hui la pierre angulaire autour de laquelle s’articule la problématique des minorités et de l’intégration10. »

Notre espoir, c’est que ce livre synthétique apportera une meilleure connaissance des musulmans de France, dans leur diversité, à tous ceux que le sujet intéresse ou préoccupe dans la population, et contribuera à dissiper quelques mythes et malentendus, tout en apportant des éléments nouveaux et solides sur les débats politiques tournant autour de l’intégration. Il ne nous semble pas exagéré d’estimer qu’au regard de l’Histoire cette question générale de l’« intégration », y compris – mais, on l’a bien compris, pas uniquement – dans sa dimension religieuse et culturelle, est celle qui compte le plus pour l’avenir du pays sur le long terme. C’est celle que les historiens du futur, se retournant sur ces quelques décennies, jugeront essentielle pour comprendre dans quelles conditions la France est devenue un pays divers tout en gardant son unité, en réalisant pleinement sa vocation universaliste. Il n’y a aucun doute : l’islam transforme la France, mais peut-être en lui faisant redécouvrir ses propres idéaux et s’accomplir un peu plus elle-même, et la France transforme l’islam, mais peut-être en lui offrant une des chances les plus fécondes d’épanouissement moderne.




PREMIÈRE PARTIE

Être musulman en France





Chapitre premier

LA PROGRESSIVE INTÉGRATION DE LA PLUS IMPORTANTE MINORITÉ DE LA RÉPUBLIQUE

Les observateurs étrangers qui se sont penchés sur l’islam en France décrivent régulièrement une communauté musulmane homogène, au poids sans cesse croissant dans la population « française de souche », une communauté dont la pratique religieuse déteint avec l’environnement largement sécularisé du pays. Son rythme de croissance supposé et la perception de son séparatisme grandissant provoquent de nombreuses spéculations et donnent lieu à diverses manœuvres politiques en France même, de la part aussi bien de responsables musulmans ambitieux que de leaders d’extrême droite : le Front national n’a-t-il pas un jour prédit sur l’une de ses affiches électorales que « la France sera un pays musulman en 2020 » ?

Avec environ cinq millions d’habitants d’origine musulmane, l’islam est la deuxième religion en France, après le catholicisme, devançant largement les trois autres minorités religieuses les plus importantes, à savoir les juifs (de 500 à 600 000), les protestants (au moins 1,1 million) et les bouddhistes (de 50 000 à 500 000). Les musulmans sont donc plus nombreux que tous les autres fidèles des minorités religieuses pris ensemble.

Cependant, comme le montreront les données détaillées dans ce chapitre, considérer qu’il s’agit d’un groupe homogène, et uniformément caractérisé par une même pratique religieuse, ne peut qu’induire en erreur. En réalité, les musulmans de France sont d’origines très diverses, même si la plupart ont des racines en Afrique du Nord. De plus, chez les Français originaires d’un pays musulman (y compris par leurs parents et grands-parents), la proportion de ceux qui déclarent avoir un lien avec l’islam est la même que celle des Français se définissant comme catholiques dans la population française en général (environ 66 % dans les deux cas). Parmi les Français se décrivant comme musulmans, la fréquentation de la mosquée est comparable à celle de l’église par les Français se décrivant comme catholiques – mais la pratique religieuse quotidienne est plus affirmée parmi les musulmans (prière individuelle, abstinence d’alcool, jeûne durant le ramadan, etc.)1. Et, bien que le taux de fécondité des immigrées originaires de pays musulmans et vivant en France demeure plus élevé que la moyenne nationale, les statistiques montrent un processus d’assimilation en cours, une convergence vers le taux de fécondité français moyen, au fur et à mesure que ces étrangères s’adaptent à leur nouvelle situation économique et sociale.

Au-delà de la diversité des origines et des pratiques religieuses, ce que les musulmans de France partagent de plus en plus est leur « expérience vécue » – celle des blessures de l’exclusion avant tout, mais aussi celle des efforts d’intégration et, plus souvent qu’on ne le dit, celle de la réussite – bref, un ensemble de perceptions, d’approches, de sensibilités qui forment le socle d’une identité « française musulmane » en train de se construire. L’intégration des dernières vagues migratoires dans le tissu social français a vu des progrès certains s’accomplir, malgré l’apparition de problèmes graves, surtout en comparaison avec les conditions qu’ont connues les précédentes populations migrantes depuis le XIXe siècle : une ghettoïsation durable dans les cités et la violence qui l’accompagne, par exemple, ainsi que de nouvelles questions, identitaires ou religieuses, qui ne se posaient pas auparavant. Mais l’attention consacrée aujourd’hui à ces problèmes ne doit pas masquer les tendances de long terme, qui sont celles d’une intégration progressive, lente mais régulière, et qui seront décrites en détail plus avant dans cet ouvrage.


Musulmans, immigrés ou arabes ? De la difficulté à compter une minorité multiforme

Les premiers musulmans arrivèrent en France à la suite de l’occupation de l’Espagne par les Maures, il y a plus d’un millénaire, et s’installèrent dans les environs de Toulouse – et jusqu’en Bourgogne2. À Narbonne, les traces d’une mosquée datant du VIIIe siècle sont le témoignage de l’ancienneté de ce passé. Lors de la célèbre, et en partie mythologique, bataille de Poitiers en 732, dont les historiens reconsidèrent aujourd’hui l’importance, Charles Martel aurait stoppé la progression des envahisseurs arabes3. Des réfugiés musulmans qui fuyaient la Reconquista espagnole, et plus tard l’Inquisition, firent souche en Languedoc-Roussillon et dans le Pays basque français, ainsi que dans le Béarn4. Dès avant le XVIe siècle, des commerçants français se trouvèrent en contact avec des musulmans de l’Empire ottoman, et le roi François Ier noua avec l’empereur Soliman le Magnifique une alliance de revers contre Charles Quint à partir des années 15305. Au XVIIe siècle, grâce au développement du commerce maritime, les navigateurs français rencontrèrent d’autres terres d’islam, en Afrique de l’Ouest et dans l’océan Indien. Avec l’expansion de son empire colonial, la France devint la « protectrice » ou la « colonisatrice » de nombreux territoires majoritairement musulmans, en Égypte (1798-1801), en Algérie (1830), en Afrique occidentale (1880), en Tunisie (1881), au Maroc (1912) et ainsi qu’en Syrie et au Liban (1920).

La plus importante vague d’immigration n’eut lieu que dans les décennies 1950, 1960 et début 1970, conséquence du développement économique accéléré de la France après 1945, mais aussi de la décolonisation (1954-1962). La présence significative de musulmans en France remonte aux lendemains de la décolonisation, quand ils furent nombreux à être recrutés directement dans leur pays d’origine pour venir travailler pour les industries françaises demandeuses de main-d’œuvre bon marché, ou bien immigrèrent seuls pour trouver un emploi. Le premier choc pétrolier et le ralentissement économique des années 1973-1974 conduisirent le gouvernement français à décréter « l’immigration zéro », mais la réunification familiale devint une source constante d’augmentation de la population étrangère en France. De 55 000 par an à la fin des années 1960, les entrées au titre du regroupement familial ont augmenté jusqu’à 81 000 en 1973, avant de diminuer régulièrement pour atteindre environ 25 000 en 2004. Quant aux entrées en France d’épouses étrangères (et plus rarement d’époux étrangers), elles ont, dans le même temps, augmenté de 23 000 en 1990 à plus de 60 000 en 20046. Durant ces années, la composition de la population musulmane s’est profondément transformée : d’une population composée majoritairement d’hommes, elle s’est à présent diversifiée et compte surtout des familles nucléaires et élargies.

 


Figure 1-1 – Pourcentage d’étrangers vivant en France métropolitaine par rapport à la population totale : répartition par continent d’origine7
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Recenser une population sans la désigner ni la qualifier : le jeu des estimations

La conception républicaine de la citoyenneté, reléguant strictement dans la sphère privée toute appartenance ethnique ou religieuse, n’autorise à distinguer que des nationaux et des non-nationaux dans la population. Il n’existe en conséquence presque aucune statistique officielle sur la population française d’origine immigrée. La loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, et instituant la CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés), interdit formellement la constitution de fichiers incluant des informations sur l’origine ethnique (article 8 : « Il est interdit de collecter ou de traiter des données à caractère personnel qui font apparaître, directement ou indirectement, les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou l’appartenance syndicale des personnes, ou qui sont relatives à la santé ou à la vie sexuelle de celles-ci »), et le dernier recensement indiquant la religion remonte à 1872 (voir chapitre 7). Le nombre exact de musulmans en France est donc sujet à controverses. Les estimations ont pu varier de 3,65 millions (pour 1999) à 6 millions, soit une proportion de 6 à 10 % de la population totale. Bien que les musulmans de France viennent de 123 pays différents, près des trois quarts d’entre eux sont originaires de l’un des trois pays du Maghreb : Algérie, Maroc ou Tunisie. Ce que le recensement régulier de la population française permet de compter, ce sont les immigrés, c’est-à-dire toutes les personnes vivant en France, de nationalité française ou non, nées à l’étranger de parents étrangers ; mais le fait qu’ils soient ou non musulmans n’a jamais été pris en compte. La méfiance règne même en ce qui concerne les statistiques de naturalisation, et la date d’arrivée en France a été supprimée des questionnaires depuis le recensement de 1975.

En l’absence de chiffres officiels et fiables, des estimations très divergentes du nombre de musulmans ont été avancées, dont beaucoup ont des motivations politiques. Les estimations les plus hautes (de 6 et même 8 millions) ont été mises en avant par le Front national, qui a voulu jouer sur la peur des « Français de souche » en agitant la menace de la perte de l’identité française, submergée par l’immigration musulmane. Selon une logique semblable mais inversée, des associations musulmanes ont aussi trouvé un intérêt politique à gonfler le nombre des fidèles qu’elles prétendaient représenter. Les estimations les plus basses ont été publiées par des chercheurs comme la démographe Michèle Tribalat, qui travaille à l’INED, l’Institut national d’études démographiques.

Pour offrir une estimation du nombre de musulmans en France, Michèle Tribalat est partie de données fournies à titre exceptionnel par le recensement de 1999 (enquête « Étude de l’histoire familiale ») : pour un échantillon de 380 000 adultes, une autorisation de questionnement sur les origines familiales détaillées, notamment le pays de naissance sur trois générations, a été donnée. Ces chiffres révèlent que, en 1999, 24 % des personnes vivant en France étaient soit immigrées, c’est-à-dire nées à l’étranger de parents étrangers (4,3 millions), soit nées d’au moins un parent ou un grand-parent immigré (respectivement 5,5 et 3,6 millions). Ces personnes trouvent pour la plupart leurs origines dans un pays aujourd’hui membre de l’Union européenne, comme l’Espagne, le Portugal ou l’Italie8. Sur ces 13,5 millions de personnes qu’on désigne comme des « Français d’origine étrangère », 3 millions, soit 22 %, viennent du Maghreb, 5 % d’Afrique subsaharienne et 2,4 % de Turquie (donc au total presque 30 % viennent directement ou indirectement de pays majoritairement musulmans). La démographe a ensuite travaillé sur ces chiffres et estimé les ajustements nécessaires dus à la diversité religieuse des pays d’origine (particulièrement pour les pays d’Afrique subsaharienne, dont la moitié de la population est chrétienne ou animiste, ou encore pour l’Algérie, qui comportait une minorité juive significative). Cela lui a permis d’avancer un chiffre de « musulmans potentiels », définis comme des résidents en France qui, compte tenu de leur origine nationale, offrent une forte probabilité de se définir eux-mêmes comme musulmans. Elle a obtenu le chiffre de 3,65 millions9. Ce chiffre remonte cependant déjà à 1999, et ne tient compte ni des convertis à l’islam, que l’on estime généralement autour de 50 000, ni des immigrés clandestins (un « stock » de 5 000 à 150 000, peut-être davantage, quelle que soit la période considérée), dont beaucoup sont aussi des « musulmans potentiels ».

Les estimations de la population musulmane en France recensées dans le tableau qui suit (figure 1-2) ont été calculées à partir de différentes sources datant des quinze dernières années. Remarquons d’emblée que ces estimations veulent évaluer le nombre de « musulmans potentiels » ou de « personnes possiblement d’origine musulmane » et non pas le nombre de croyants, et encore moins le nombre de pratiquants, comme cela sera décrit plus bas. Nous utiliserons dans cet ouvrage le chiffre de cinq millions comme un point de référence du nombre de personnes « ayant un arrière-plan religieux lié à l’islam » : ce chiffre fait désormais consensus chez les représentants des communautés religieuses et parmi les responsables gouvernementaux, et, du fait de sa probable légère surestimation (pour 2006), restera un point de repère valide pour quelques années. Il faut cependant garder à l’esprit que les estimations les plus solides, les plus scientifiques – comme celles de Michèle Tribalat ou d’Alain Boyer – proposent des chiffres plus bas, même ajustés pour 2006.

Des sondages réguliers, y compris ceux réalisés régulièrement par l’OIP (l’Observatoire interrégional du politique), un réseau de chercheurs qui travaillent en partenariat avec les conseils régionaux, ainsi que par le CEVIPOF (Centre d’études de la vie politique française, le centre de recherche de Sciences Po Paris), ne fournissent pas non plus de chiffres très satisfaisants quant à la population musulmane en France. Ceux qu’ils obtiennent sont de l’ordre du million, ou inférieurs à ce chiffre, un résultat qui est clairement en dessous de la réalité10. Il est possible d’expliquer ce déficit de connaissances par trois facteurs. Tout d’abord, par le fait que les sondages du CEVIPOF (mais pas ceux de l’OIP) sont menés sur la base des listes électorales, alors que l’on estime généralement que presque la moitié des musulmans de France n’ont pas la nationalité française, et que la moitié de ceux qui sont citoyens français ne sont pas en âge de voter. Le deuxième facteur est la faiblesse constatée du taux d’inscription des musulmans français sur les listes électorales. Le troisième est la réticence des musulmans à se déclarer comme tels aux enquêteurs. Cependant, cette réticence a diminué ces dernières années : dans le sondage mené en 2001, deux fois plus de personnes interrogées se sont déclarées musulmanes que dans le sondage de 1998, et cette différence ne saurait être expliquée seulement par la croissance de la communauté musulmane (par immigration ou accroissement naturel)11. Le chapitre 3 reviendra sur le caractère nouveau de cette identité religieuse plus affirmée.

Quels que soient les chiffres, l’utilisation de l’expression généralisante « population musulmane » pose de nombreux problèmes, compte tenu de la diversité des origines historiques, géographiques et ethniques de cette population. Même la majorité d’origine maghré-

 


Figure 1-2 – Différentes estimations de la population musulmane en France12




	Source
	Date
	Méthodologie
	Estimation



	Bruno Étiennea

	1989
	Recensement des immigrés originaires de pays musulmans et des Français ayant des origines dans un ou plusieurs pays musulmans, ajouté aux convertis et aux clandestins
	environ 2,5 millions



	Haut Conseil à l’Intégrationb

	1993
	Recensement des immigrés originaires de pays musulmans et des Français ayant des origines dans un ou plusieurs pays musulmans, ajouté aux convertis et aux clandestins
	environ 3 millions



	Secrétariat des Relations avec l’Islamc

	1996
	Recensement des immigrés originaires de pays musulmans et des Français ayant des origines dans un ou plusieurs pays musulmans, ajouté aux convertis et aux clandestins
	4,2 millions



	Charles Pasquad

	1996
	Inconnue
	« 5 millions de musulmans, 1 million de musulmans pratiquants »



	Michel Gurfinkiele

	1997
	Moyenne de différents chiffres fournis par la presse et des ouvrages universitaires
	« Plus de 3 millions et très probablement plus de 4 millions »



	Jean-Pierre Chevènementf

	1998
	Inconnue
	« Environ 4 millions de personnes de culture musulmane »



	Alain Boyerg

	1998
	Recensement des immigrés originaires de pays musulmans et des Français ayant des origines dans un ou plusieurs pays musulmans, ajouté aux convertis et aux clandestins
	4,15 millions



	ADRIh

	2000
	Inconnue
	5 millions



	Rémy Leveaui

	2001
	Moyenne de différentes sources
	De 3,5 à 5 millions



	Source
	Date
	Méthodologie
	Estimation



	Xavier Ternisienj

	2002
	Moyenne de différents chiffres fournis par la presse et des ouvrages universitaires
	Entre 4 et 5 millions



	Nicolas Sarkozyk

	2003
	Inconnue
	« De 5 à 6 millions de musulmans »



	Michèle Tribalatl

	2004
	Nouvelles données provenant d’une étude de 1999 utilisant un échantillon de 380 481 personnes interrogées sur leur pays d’origine et celui de leurs ascendants sur trois générations
	3,65 millions



	Site Internet du ministère des Affaires étrangèresm

	2004
	inconnue
	Entre 4 et 5 millions




bine est elle-même divisée en de nombreux sous-groupes ayant des identités distinctes. Si l’on ne considère par exemple que les presque deux millions de résidents français d’origine algérienne, on peut distinguer plusieurs groupes :

– les Berbères (originaires de Kabylie, et dont la langue maternelle n’est pas l’arabe), dont certains sont venus remplacer les travailleurs français appelés sous les drapeaux dès la Première Guerre mondiale (et leurs descendants) ;

– les Algériens musulmans (appelés « Français musulmans », de par leur statut, avant l’indépendance) et notamment les « harkis », arabes ou berbères, qui ont travaillé dans l’administration française des départements algériens ou étaient engagés dans l’armée française, et ont choisi la nationalité française et de venir en France suite aux accords d’Évian de 1962, pour des raisons politiques (et leurs descendants) ;

– les travailleurs immigrés, pour la plupart arabes, arrivés en France dans la décennie qui a suivi la décolonisation, 1962-1973 (et leurs descendants).

Si l’on s’intéresse aux origines ethniques de « cette » population, la moitié seulement des cinq millions de musulmans de France sont arabes ; les autres sont des Berbères d’origine algérienne ou marocaine (800 000), des Turcs, des Africains de l’Ouest, des Malgaches ou des Comoriens, des Asiatiques ou encore des Français convertis.

En termes religieux maintenant, la grande majorité des musulmans de France sont de tradition sunnite, tradition elle-même divisée en quatre grandes écoles, représentées dans les différentes
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Figure 1-3 – Origine nationale des musulmans de France13


parties du monde musulman : le courant malékite, en Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne (et qui domine logiquement en France) ; le courant hanafite, en Turquie, au Pakistan, en Inde et en Chine ; le courant chaféite, aux Comores et à Mayotte ; et le courant hanbalite, suivi par les représentants du wahhabisme saoudien. Les chiites représentent moins de 5 % des musulmans de France, où vivent également un petit nombre d’ismaélites originaires d’Inde occidentale, du Pakistan et d’Afrique de l’Est.

C’est à Paris, Marseille, Lyon et leurs banlieues que les musulmans sont les plus nombreux. Sur l’ensemble du territoire national, ils représentent 10 à 15 % des urbains. Marseille est une exception, avec un quart d’habitants musulmans, comme l’est Roubaix, dans le Nord, avec une moitié d’habitants musulmans. La plus grande agglomération musulmane est Paris et sa région, où vivent 35 à 40 % de tous les musulmans de France ; 15 à 20 % sont installés entre Nice et Marseille, en Provence-Alpes-Côte d’Azur ; la région Rhône-Alpes en rassemble 15 %, enfin 5 à 10 % d’entre eux vivent dans le Nord-Pas-de-Calais14.

 


Figure 1-4 – Les villes françaises où vivent le plus grand nombre de musulmans15




	Ville
	Nombre
approximatif
des musulmans
	Population
totale
	Pourcentage
de musulmans
par rapport
à la population
totale



	Paris
	1 700 000
	11 000 000
	10-15 %



	Marseille
	  200 000
	   800 000
	25 %



	Lille
	  200 000
	 4 000 000
	5 %



	Lyon
	  150 000
	 1 200 000
	8-12 %



	Roubaix (Lille)
	   50 000
	   100 000
	50 %




Par ailleurs, toujours d’après ces statistiques, la distribution par classes d’âge de la population d’origine musulmane ne correspond pas à celle de la population française dans son ensemble. Les musulmans sont en moyenne plus jeunes ; cela s’explique par le taux de fécondité plus élevé des femmes d’origine musulmane, qui fait que la moitié des musulmans de France ont moins de 24 ans. Une étude a montré qu’environ 1,5 million d’enfants vivaient en France dans des familles d’immigrés venant de pays musulmans. En conséquence, ils représentent une fraction significative des élèves inscrits dans les écoles françaises. 20 % des élèves en classe de 6e, par exemple, viendraient de familles d’immigrés : la moitié de ces 20 % ont deux parents nés à l’étranger et l’autre moitié, un parent seulement16.

 

Figure 1-5 – Départements français où vivent le plus grand nombre de jeunes de moins de 24 ans ayant des parents immigrés17




	Département
	Nombre
	Pourcentage de l’ensemble
des jeunes



	Alpes-Maritimes
	45 818
	19,3 %



	Bouches-du-Rhône
	84 959
	17,2 %



	Haute-Garonne
	35 564
	13,5 %



	Gironde
	33 707
	10,2 %



	Moselle
	44 914
	15,4 %



	Bas-Rhin
	45 824
	26,4 %



	Haut-Rhin
	37 047
	18,6 %



	Rhône
	95 015
	21,2 %



	Paris
	142 340
	33,3 %



	Yvelines
	91 786
	21,4 %



	Hauts-de-Seine
	102 980
	27,2 %



	Seine-Saint-Denis
	199 497
	27,2 %



	Val-de-Marne
	105 832
	30,6 %



	Val-d’Oise
	108 253
	29,6 %



	France
	2 312 035
	14,4 %








Projections démographiques et comparaisons européennes

Environ quinze millions de musulmans vivent aujourd’hui dans les pays de l’Union européenne, dont un tiers, soit cinq millions, en France. L’Allemagne compte 3,3 millions de musulmans et la Grande-Bretagne 1,6 million. Puis viennent l’Italie et l’Espagne avec un million chacun. Le faible taux de fécondité qui prévaut en Europe depuis de nombreuses années, et qui se maintient en dessous du seuil de remplacement des générations, a suscité des prévisions alarmistes : les populations « de souche » diminueraient à travers le Vieux Continent. Ces projections ont conduit à de vifs débats sur la nécessité de faire appel à l’immigration pour combler les manques à venir dans la population active et pour maintenir les équilibres des systèmes d’assurance sociale et de retraite.

Dans ce tableau inquiétant d’une population vieillissante et appelée à diminuer, la France fait plutôt bonne figure, avec un taux de fécondité qui se maintient à des niveaux relativement élevés par rapport aux moyennes des autres pays européens (indicateur conjoncturel de fécondité de 1,94 enfant par femme en 2005). En conséquence, la croissance globale de sa population dépend beaucoup moins de l’immigration ; seulement 20 % de l’augmentation peut être attribuée à l’arrivée de migrants, contre 50 % pour l’Irlande, 70 % pour le Royaume-Uni, 82 % pour l’Espagne et la quasi-totalité du solde positif, 97 %, pour l’Italie18. La France (et dans une moindre mesure, l’Irlande) apparaît donc comme une exception dans le tableau d’ensemble d’une Europe qui aura rapidement à faire face à de gros problèmes de renouvellement de sa population. Au contraire de certains de ses partenaires européens, la France devrait voir sa population augmenter au cours des prochaines décennies, et dans des proportions non négligeables. D’après les prévisions de l’INSEE de 2006, le pays pourrait compter jusqu’à 70 millions d’habitants en 2050 (contre environ 61 millions aujourd’hui, et 63 millions si l’on inclut les territoires d’outre-mer)19. Cela ferait potentiellement de l’Hexagone le pays le plus peuplé de l’Europe des 25, devant l’Allemagne, dont la population est appelée à décliner. Les femmes d’origine immigrée auront leur rôle dans cette croissance démographique française à venir, mais c’est le taux de fécondité relativement élevé des femmes « françaises de souche » qui explique le fort différentiel de croissance de population en comparaison de pays comme le Royaume-Uni, l’Italie et l’Allemagne.

 


Figure 1-6 – Chiffres approximatifs de la population musulmane et des lieux de prières en France, Allemagne, Italie, Espagne et Royaume-Uni (2003)20




	Pays
	Lieu d’origine (première et deuxième génération)
	Pourcentage de la population immigrée totale
	Pourcentage de la population du pays
	Nombre de lieux de culte



	Allemagne
	Turquie 2 370 000
Bosnie 283 000
Iran 125 000
Maroc 109 000
Afghanistan 86 000
Pakistan 60 000
Palestine 60 000
	 
	 
	 



	Total approximatif
	3,3 millions
	40
	3 à 4 %
	2 300



	France
	Algérie 1 750 000
Maroc 950 000
Tunisie 425 000
Turquie 407 000
Afrique et océan Indien 375 000
Asie 100 000
Autres 100 000
	 
	 
	 



	Total approximatif
	5 millions
	75
	8 %
	1 800



	Royaume-Uni
	Pakistan 750 000
Bangladesh 200 000
Inde 150 000
	 
	 
	 



	Total approximatif
	1,5 à 2 millions
	40
	3 à 4 %
	1 000



	Italie
	Maroc 227 616
Albanie 233 616
Tunisie 60 572
Sénégal 74 762
Égypte 44 798
Pakistan 30 506
Bangladesh 32 391
	 
	 
	 



	Total approximatif
	1 million
	75
	1 à 2 %
	450



	Espagne
	Maroc 240 000
Algérie 20 000
Sénégal 16 000
Pakistan 13 000
Gambie 10 000
	 
	 
	 



	Total approximatif
	350 000 à 800 000
	30
	1 à 2 %
	400



	Pays-Bas
	Turquie 284 679
Maroc 247 443
Surinam 35 638
Iraq 28 502
Somalie 26 050
	 
	 
	 



	Total approximatif
	750 000 à 950 000
	75
	5 à 6 %
	400



	
Total dans l’Europe des 25

	15 à 17 millions




À cet égard, il convient d’entrer dans le détail des projections démographiques pour invalider l’idée – à forte charge politique – selon laquelle une « bombe démographique musulmane » menacerait la France. Certains observateurs n’hésitent pas à faire des projections maximalistes : prenant en compte la possibilité de conversions nombreuses, et partant de chiffres du début des années 1990, l’un d’entre eux, en 1997, a proposé trois projections, dépendant de l’évolution démographique : une hypothèse basse de 4,5 à 6 millions de musulmans pour 2016, une hypothèse haute de 6 à 12 millions (toujours pour 2016), et une hypothèse « super-haute » dans laquelle les musulmans deviennent tout simplement majoritaires en France21. Plus récemment, un autre observateur a avancé que la population musulmane de l’Europe des quinze pourrait être multipliée par trois pour atteindre 40 millions en 203522.

Ces projections, toutefois, ne tiennent jamais compte d’un paramètre essentiel : la baisse régulière du taux de fécondité chez les immigrées originaires de pays à majorité musulmane, qui rend la perspective d’augmentations aussi fortes tout à fait improbable. Certes, à première vue, les indicateurs de fécondité des femmes d’origine algérienne et tunisienne vivant en France sont nettement plus élevés que ceux des Françaises nées en France : 3,32 et 3,29 enfants par femme respectivement (cf. figure 1-2)23. Mais ces chiffres cachent un phénomène essentiel : la fécondité des femmes immigrées est étroitement liée à la durée de leur résidence en France ; une progressive adaptation aux normes françaises – et sans doute aussi au coût de la vie – se fait jour. En d’autres termes, plus les femmes ont séjourné longtemps en France avant de donner naissance à leurs enfants, moins elles en ont. Ainsi, les Algériennes et les Marocaines arrivées dans les années 1990 présentaient, en 1999, un indicateur de fécondité de 4,08 et 4,31 respectivement, mais pour celles arrivées dans les années 1980, les chiffres étaient de 2,66 et 2,91 seulement (figure 1-3)24. Leur taux de fécondité est inversement corrélé à leur durée de séjour et, avec le temps, il se rapproche de celui des femmes nées en France.

Laurent Toulemon, de l’INED, va plus loin encore dans ce sens et démontre que le mode de calcul traditionnel de l’indicateur conjoncturel de fécondité est biaisé, et aboutit à une surestimation de la fécondité des immigrées25. Il fait observer que celles qui arrivent en France entre 25 et 30 ans sont en général moins fécondes avant leur arrivée que les femmes françaises, parce qu’elles ont repoussé la naissance de leurs enfants jusqu’à leur migration. Leur taux de fécondité plus élevé s’explique donc en partie par un effet de rattrapage, ce qui gonfle artificiellement les chiffres dans leur tranche d’âge (et donc, mécaniquement, pour l’ensemble des immigrées), sans qu’il y ait de déficit enregistré pour la tranche d’âge où elles étaient comparativement moins fécondes, puisqu’elles n’étaient pas en France.

Autre critique statistique avancée par Laurent Toulemon : la méthode de calcul traditionnelle ne tient pas compte des femmes qui ont obtenu leur naturalisation. Comme les femmes étrangères immigrées en France doivent attendre plusieurs années avant d’obtenir un passeport français, les données de l’INSEE ne reflètent que la période de leur vie entre leur arrivée sur le territoire national et leur obtention de la nationalité. Or, cette période est celle où ces femmes sont le plus fécondes, aboutissant là encore à un gonflement artificiel des chiffres (puisque souvent, les dernières années avant la fin de leur période théorique de fécondité ne sont pas comptabilisées).

Laurent Toulemon propose donc de nouvelles méthodes de calcul de l’indicateur conjoncturel de fécondité des immigrées, aboutissant par exemple à des indicateurs de 2,57 et 2,97 pour l’ensemble des immigrées algériennes et marocaines en 1999, c’est-à-dire des taux très proches de ceux obtenus avec le calcul traditionnel pour les seules femmes arrivées dans les années 198026. Autrement dit, l’écart entre l’indicateur de fécondité des immigrées algériennes et marocaines vivant en France et celui des Françaises se situe respectivement à 0,8 et à 1,2 enfant par femme (l’indicateur de fécondité pour l’ensemble des femmes en France était de 1,7 seulement en 1999 ; en 2005, il dépasse 1,9).

Ces données conduisent donc à relativiser les écarts démographiques entre les immigrés musulmans et les « Français de souche », et à rendre plus que douteux les scénarios les plus extrêmes. Bien
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Figure 1-7 – Taux de fécondité des immigrées par origine, et différence avec le taux de fécondité français moyen, 1991-199827


sûr, il convient d’objecter que si les immigrés (appelés parfois « première génération ») représentent un pourcentage de plus en plus faible de l’ensemble des musulmans de France, il reste à savoir si l’indicateur de fécondité des Françaises d’origine africaine, maghrébine ou turque, celles qui sont françaises nées en France, mais dont un parent ou un grand-parent est immigré de l’une de ces régions (elles sont parfois appelées « 2e et 3e génération »), est supérieur ou non à l’indicateur de fécondité des Françaises qui ne sont pas d’origine africaine, maghrébine ou turque. Cette donnée n’est pas disponible, mais puisque l’écart de fécondité des immigrées se réduit tendanciellement avec le nombre d’années passées en France, on voit mal comment cet écart serait plus important pour leurs filles, elles-mêmes nées en France, voire dont les parents sont nés en France.

Si, dans la France d’aujourd’hui, la population musulmane continue d’augmenter, cela est dû également à l’immigration légale, selon trois modalités : le regroupement familial et les mariages, l’arrivée de travailleurs hautement qualifiés, enfin les demandes d’asile politique, qui constituent une source significative d’entrées sur le territoire. Les deux premières catégories de migrants ont fourni un flux relativement constant d’entrées en France pendant toutes les années 1990 : de 100 à 120 000 par an. 60 % de ces nouveaux arrivants sont venus d’Afrique, surtout du Maghreb. Les pays de l’Europe des quinze ont fourni de 20 à 25 % des entrées, et les Asiatiques (surtout les Chinois), autour de 18 %. Le solde est venu de pays européens non-membres de l’Union, de l’ex-Union soviétique ou d’Amérique, que ce soit du Sud ou du Nord28. Il faut préciser cependant que le chiffre annuel des installations légales sur le territoire n’a pas été parfaitement stable : en 2002, il a atteint le chiffre de 156 000 et a même culminé en 2003 à 173 100, parmi lesquels 50 000 étrangers ayant contracté un mariage avec un ressortissant français, avant de décroître29.

Ces chiffres ne comprennent pas les demandeurs d’asile, qui ont été 60 000 en 2003, mineurs compris30. Ces personnes sont autorisées à demeurer en France jusqu’à ce que leur dossier soit traité, bien que 15 % seulement des cas conclus en 2003 aient vu une issue favorable et l’octroi du statut officiel de réfugié politique. Le pays d’où a été originaire en 2003 le plus fort contingent de demandeurs d’asile a été la Turquie, avec 15 % de l’ensemble des dossiers déposés, puis la Chine et le Congo-Kinshasa, avec pour chacun de ces pays 10 % des dossiers ouverts. Les demandeurs d’asile venant du Rwanda, d’Éthiopie, de Bosnie, de Tunisie, de Russie et du Burundi ont été le plus souvent admis au bénéfice du statut31. Le taux d’octroi du statut a varié beaucoup selon l’origine des demandeurs.

Enfin, pour terminer de brosser ce tableau de l’augmentation de la population française par l’immigration, il faut tenir compte de l’immigration illégale, dont les chiffres demeurent par définition imprécis, et font l’objet de polémiques. Les démographes et les statisticiens estiment leur nombre dans une fourchette de 10 000 à 20 000 entrées par an, qui maintiendraient une population constante de plus de 60 000 sans-papiers, dont un grand nombre venant de Chine ou d’Asie du Sud-Est32. Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, a pu jouer sur cette incertitude en affirmant que le chiffre exact serait plus proche de 300 000, avec 80 000 nouvelles entrées par an (mais une grande partie de ces arrivants seraient souvent simplement en transit en France, en attente de pouvoir gagner le territoire britannique)33.

D’après certains spécialistes, les pays du Maghreb, où le taux de chômage peut avoisiner les 40 % de la population active, resteront dans les décennies à venir une source potentielle d’immigration clandestine : Jacques Chirac n’a-t-il pas été accueilli aux cris de « Des visas ! Des visas ! » lors de sa visite officielle en Algérie en 2003 ? Les gouvernements français ont longtemps suivi une politique relativement stricte de fermeture des frontières, tout en accordant des possibilités de régularisation pour les sans-papiers qui vivent en France depuis longtemps.

Une loi votée à l’été 2003 avait pour but de réduire le nombre d’illégaux, en conférant aux autorités locales, aux maires en particulier, la responsabilité d’accorder les visas de court séjour et de les renouveler. Il s’agissait d’empêcher les étrangers d’entrer sur des visas touristiques ou de travail de courte durée, de prolonger leur séjour et éventuellement de s’installer en France. La loi entendait ainsi améliorer l’efficacité du contrôle des étrangers. En 2005, de nouvelles mesures ont été prises pour rendre plus difficile le regroupement familial34. Enfin en juillet 2006, une nouvelle loi, promue par Nicolas Sarkozy, met en avant le concept d’« immigration choisie », prévoyant une liste de secteurs économiques où les employeurs pourront facilement faire appel à des étrangers. En revanche, l’immigration « subie », « non souhaitée », est découragée par un nouveau durcissement des conditions du regroupement familial (le délai d’attente pour en faire la demande passe de 12 à 18 mois) et de l’acquisition de la nationalité par mariage mixte (allongement des délais) ; le renvoi du territoire français est également facilité. La loi supprime aussi la régularisation automatique des immigrés après dix années de présence sur le territoire français, et rend obligatoires la signature et le respect d’un « contrat d’accueil et d’intégration », prévoyant notamment des cours de français et d’éducation civique, jusque-là facultatifs (cf. chapitre 7).




Le fossé économique et social


L’intégration et l’assimilation dans une perspective historique

L’« intégration » est depuis longtemps un véritable mantra pour les hommes politiques de droite ou de gauche, aussi bien que pour les travailleurs sociaux. Elle est devenue le mot magique pour offrir une voie de sortie à un grand nombre de problèmes, depuis les troubles des banlieues jusqu’à la résurgence de l’antisémitisme. Ce concept d’« intégration » est pourtant problématique. D’abord, le mot ne possède pas de définition rigoureuse, et ne repose même pas sur un ensemble de critères sociologiques précis et fixés limitativement, qui pourraient rendre cette « intégration » mesurable. Si certains sociologues distinguent la « participation » (économique et politique) de l’« intégration » (plus sociale et personnelle, fondée notamment sur des valeurs partagées) pour décrire les différents aspects de la cohésion d’une société donnée35, d’autres observateurs ont utilisé comme indicateurs de l’intégration les changements qui s’opèrent chez les populations immigrées après leur arrivée en France, dans le domaine culturel, social ou démographique. Ils ont par exemple regardé la progression de l’utilisation de la langue française à l’intérieur des foyers, le nombre d’enfants, leurs résultats scolaires, les sources de revenu, les liens tissés avec des personnes d’autres origines, etc. D’autres observateurs ont scruté les sondages disponibles, qui interrogeaient les immigrés sur leur sentiment d’appartenance à la communauté nationale, ou même le degré d’affirmation de leur patriotisme – et inversement, chez les immigrés de la première génération, la force affichée de fidélité à leur pays d’origine. Cependant, ces critères ont chacun leurs limites propres, que l’on mettrait en lumière si l’on tentait de les appliquer à l’« intégration » de groupes spécifiques de « Français de souche », comme certains milieux catholiques ou juifs, certains milieux de militants d’extrême droite ou d’extrême gauche, ou certaines catégories sociales.

Surtout, et de façon révélatrice, nombreux sont les « 2e et 3e générations » (c’est-à-dire, en réalité, les 1re et 2e générations nées en France de parents immigrés) qui rejettent le concept d’intégration lui-même. Après tout, ils ont vécu toute leur vie en France, sont citoyens français, et ne voient pas pourquoi ils auraient à s’adapter de quelque façon que ce soit pour se couler dans le moule d’une société française dont ils considèrent qu’ils font pleinement partie, et à qui il revient au contraire de les considérer comme des citoyens égaux aux autres. Certains « Beurs » ne perçoivent pas l’intégration qu’on leur demande comme un processus formel pour devenir des citoyens français à part entière, avec un bon degré de « participation » (économique et politique), mais plutôt comme une exigence uniquement culturelle et fondée sur un mépris sous-jacent de tout ce qui est arabe ou musulman – exigence dont la vraie signification serait synonyme de l’injonction « abandonnez cette part d’identité ». Pour eux, l’appel à s’intégrer sonne comme un appel à se désintégrer.

Comment, de fait, analyser les différences qui existeraient entre ces « immigrés de la deuxième et troisième génération » et le reste de la population française ? Les signes extérieurs peuvent s’avérer trompeurs : ainsi, ceux qui portent la djellaba ou celles qui portent un foulard sont peut-être plus « intégrés » en termes politiques et sociaux que leurs parents qui étaient habillés à l’européenne mais ne parlaient qu’à peine le français, et dont la vie sociale se cantonnait à un cercle uniquement composé d’immigrés comme eux. En fait, l’exigence d’intégration dans la société française fait apparaître un double paradoxe : non seulement la plupart des « Beurs » ont toujours vécu en France et ignorent presque tout du Maghreb mais, comme cela sera décrit dans le chapitre suivant, ils ont souvent eu à faire face, dans la société française, au racisme et à la discrimination, en termes d’emploi ou de logement par exemple, interdisant la fameuse intégration. Une véritable égalité des chances aurait, de fait, certainement aidé à atteindre l’objectif d’intégration. À défaut, les discriminations ont renforcé les stéréotypes sur le côté inéluctable de l’échec et l’exclusion des enfants d’immigrés, créant au bout du compte un cercle vicieux et une prophétie autoréalisatrice. Pour toutes ces raisons, le mot « intégration » doit être manié avec précaution. Nous l’utiliserons ici pour décrire à la fois l’écart dans les principaux indicateurs économiques, sociaux et politiques entre la communauté musulmane et le reste de la population française, et les processus par lesquels ces différences peuvent être diminuées.

La France a derrière elle une longue histoire d’intégration de populations d’origine étrangère36. Dès le XIXe siècle, elle devint un pays d’immigration, alors que ses voisins, l’Allemagne, l’Italie ou la Grande-Bretagne, voyaient émigrer nombre de leurs nationaux. Des vagues d’immigrés polonais, belges, italiens, espagnols et européens de l’Est, et parmi ces derniers de nombreux juifs, surtout dans les années 1930, sont arrivées dans l’Hexagone. Ces mouvements ont parfois suscité des réactions xénophobes et même des émeutes, particulièrement lors des périodes de crise économique. Il y eut par exemple de véritables chasses à l’homme contre les Italiens dans les années 1880 et 1890, qui ont même fait des victimes à Aigues-Mortes en 1893. À chaque génération, il y eut des voix pour annoncer que les nouveaux immigrés étaient « inassimilables ». Ces accusations ont surtout été dirigées contre des familles prolétaires, très religieuses, venant du sud de l’Europe, d’Italie, du Portugal et d’Espagne. Les mêmes propos peuvent être entendus aujourd’hui sur les Arabes, avec de nouveaux arguments qui mettent l’accent sur leur origine extra-européenne et sur leur différence religieuse. Parce que arabes et musulmans, les immigrés récents sont considérés comme trop différents de la population « française de souche » (dont près d’un quart, comme nous l’avons vu plus haut, est d’origine étrangère), et différents également des immigrés qui les ont précédés, dont la majorité étaient chrétiens.

Par ailleurs, les « piliers » ou « moteurs » de l’intégration des nouveaux immigrés dans l’entre-deux-guerres et pendant les Trente Glorieuses – l’armée, l’école, les partis et syndicats, et surtout le marché du travail – se sont considérablement affaiblis. Le service militaire obligatoire a été supprimé à la fin des années 1990. Les écoles de la République sont depuis longtemps confrontées à des problèmes sociaux persistants et ont perdu une part de leur capacité d’intégration. Le Parti communiste et les syndicats ouvriers ne sont plus que l’ombre d’eux-mêmes. Quant au marché du travail, comme nous allons le voir, il est en piteux état depuis la fin des années 1970. Alors que le recrutement public, par l’armée ou les administrations, a pu jouer un rôle dans l’accès au travail des immigrés ou de leurs enfants, les rigueurs actuelles du marché de l’emploi n’incitent pas à l’optimisme37. Pour clore cette sombre énumération, les difficultés économiques et sociales des banlieues, ou plus précisément celles des cités, sont décrites comme plus sévères, et surtout plus durables, que celles qu’ont dû endurer les vagues d’immigration précédentes, qui ont pourtant parfois connu la vie dans des bidonvilles ou des appartements surchargés. Cependant, le frein majeur à l’intégration reste bel et bien le phénomène du chômage massif, qui touche largement les immigrés musulmans.




La malédiction du chômage

À l’instar de la plupart des immigrés dans les pays industrialisés, les musulmans qui sont arrivés en France au cours de la seconde moitié du XXe siècle ont dû affronter des difficultés économiques et sociales durables. Comme ce fut le cas pour les précédentes vagues d’immigration, ils ont été employés à leur arrivée dans les années 1960 et 1970 dans les fonctions les moins qualifiées et les moins rémunérées du secteur industriel (et dans une moindre mesure agricole). Avec la crise économique, à partir de 1973, leur situation est devenue encore plus difficile, puisque les emplois stables créés par la croissance de l’après-guerre se sont faits de plus en plus rares. Cela explique que les indicateurs économiques et sociaux concernant les immigrés musulmans soient dans l’ensemble mauvais, et que ceux-ci aient souffert davantage du chômage que la moyenne des Français. Conséquence directe, on relève de persistants problèmes de logement, puisque les familles immigrées sont nombreuses à avoir été logées dans les barres et les tours HLM construites à la hâte à la périphérie des grandes villes dans les années 1950 et 1960 pour faire face à la crise du logement. Ces cités ont été progressivement désertées par les familles « françaises de souche » et par les immigrés qui parvenaient à gravir un tant soit peu l’échelle sociale. Aucune amélioration n’a été enregistrée pendant les années 1990, tandis que les stéréotypes négatifs et la discrimination ont continué à faire sentir leurs effets.

Il ne fait aucun doute que le facteur central qui bloque la fameuse « intégration » est la difficulté d’entrée sur le marché de l’emploi national – ou plus exactement les incroyables délais d’attente pour y entrer. L’économiste Jean-Paul Fitoussi utilise, pour illustrer ce phénomène, l’image de la file d’attente devant un guichet qui délivre un emploi. Les discriminations, visibles ou non, envers les femmes, les travailleurs âgés, les immigrés « visibles » et leurs descendants, vont toujours jouer un rôle dans l’accès à un poste, mais les effets de ces discriminations sont largement amplifiés par la longueur de la file d’attente. Et le mécontentement et les frustrations seront proportionnels à la longueur de cette file38.

Les violences urbaines qui ont secoué les banlieues françaises en novembre 2005 peuvent être attribuées à des causes multiples, mais le chômage massif en est certainement l’explication d’arrière-plan. À la fois directement, puisque l’absence d’emploi provoque l’oisiveté et le désœuvrement chez les « jeunes des cités », mais aussi indirectement, en créant un cercle vicieux tragique. En effet, cette absence d’espoir d’obtenir un emploi stable même lorsqu’on a un diplôme prive leurs benjamins de raison de faire des efforts à l’école, ce qui, à terme, n’aboutit qu’à diminuer encore davantage leur employabilité déjà faible. Pas de surprise, dans ces conditions, si certains observateurs ont appelé à une ouverture radicale du marché de l’emploi, à une large déréglementation du travail en France, qui aboutirait à supprimer les règles qui sous-tendent le modèle social français mais sont aussi accusées d’empêcher, par leurs effets induits, l’intégration des immigrés et de leurs enfants (voir chapitre 7). C’est en ce sens qu’au printemps 2006 certains ont dénoncé l’opposition criante entre les étudiants manifestant contre le CPE (Contrat première embauche) d’un côté, et les jeunes des banlieues auteurs des violences urbaines de novembre 2005 de l’autre, estimant que les premiers manifestaient pour la préservation d’un modèle socio-économique dont l’effet induit était de maintenir les seconds dans des conditions sociales insupportables.

De fait, le taux de chômage des populations immigrées est généralement le double de celui de la population globale, et ce taux est encore plus élevé parmi les jeunes d’origine maghrébine39. En 1999, les étrangers représentaient 8,6 % de la population active mais 15 % des chômeurs ; quant aux femmes étrangères, elles sont encore plus durement touchées, puisque leur taux de chômage culmine à 25 %40. Une partie du différentiel entre le taux de chômage des Français et celui des étrangers est sans aucun doute due au plus faible taux de qualification des immigrés, puisque les emplois les moins qualifiés sont ceux qui ont le plus souffert de la crise et du marasme économique (le pourcentage de diplômés du baccalauréat qui ont trouvé un emploi dans les sept mois après leur sortie du système scolaire est par exemple tombé de 70 % à 58 % entre 2002 et 2003)41. Or, les deux tiers des immigrés sont des travailleurs peu qualifiés, contre seulement la moitié de la population globale. Les immigrés sont particulièrement présents dans la construction, les services aux particuliers – ces deux secteurs emploient 15 % d’étrangers – ainsi que dans l’industrie automobile et les services aux entreprises, des branches qui comptent 10 % de main-d’œuvre étrangère42. Or les services aux particuliers et aux entreprises comptent de nombreux emplois non qualifiés, de gardiennage ou de nettoyage par exemple. Le sondage suivant classe les personnes interrogées par catégorie socio-professionnelle selon leur affiliation religieuse déclarée – et non par la nationalité ou l’origine nationale. Il montre que les musulmans ont tendance à être deux fois plus nombreux, proportionnellement, à occuper des emplois ouvriers.
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Figure 1-8 – Répartition dans quelques catégories socio-professionnelles des catholiques et musulmans déclarés par rapport au reste de la population (pourcentages, 2001)43


Même avec des qualifications de même niveau qu’un Français, un travailleur étranger est plus souvent touché par le chômage. Le taux de chômage d’un immigré qui détient un diplôme de l’enseignement supérieur demeure le double de celui d’un Français (16 % contre 8 %)44. Autre statistique, les immigrés algériens et les diplômés niveau bac d’origine algérienne et ayant moins de trente ans ont un taux de chômage de 32 %, contre 15 % pour les Français de la même catégorie45. Cependant, ces statistiques sont en partie trompeuses. Tous les étrangers ne sont pas touchés de la même façon par le chômage. Si les étrangers originaires de pays musulmans sont deux fois plus souvent au chômage que les Français, les immigrés italiens, portugais et espagnols, au contraire, présentent des taux de chômage qui sont inférieurs à la moyenne française. De plus, le chômage frappe plus durement les immigrés les plus jeunes, dans la tranche comprise entre 15 et 29 ans. Il faut noter que ces statistiques ne concernent que les immigrés de la première génération, alors que la plupart des jeunes Français d’origine arabe de cette classe d’âge sont nés en France et sont, par conséquent, citoyens français. Ce sont autant d’indicateurs que le chômage n’est pas seulement dû aux difficultés économiques : les données disponibles pour la catégorie des 15-24 ans montrent que si le taux de chômage des Français a été réduit de 1995 à 2001, passant de 25 à 18 %, celui des étrangers non originaires de l’Union européenne n’a décru qu’à un rythme plus lent, de 46 à 37 %46.
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Figure 1-9 – Taux de chômage chez les 15-29 ans en France, par origine (2001)47


Une enquête de SOS Racisme a mis en lumière l’une des dimensions du problème (voir chapitre 2). Des chercheurs ont pu étudier les fichiers de demandeurs d’emploi de deux grandes agences d’intérim et de placement, Michael Page et Page Intérim, et ainsi calculé le taux de succès de 20 000 candidats à différents postes, et ce dans six catégories professionnelles différentes48. Utilisant une méthodologie certes relativement imprécise, les chercheurs ont tiré parmi les 264 000 personnes du fichier de l’agence à la recherche d’un emploi les noms de ces 20 000 candidats. Les résultats de l’enquête ont montré que les candidats portant un prénom à consonance « non européenne » étaient en moyenne une fois et demie plus souvent rejetés par les recruteurs, dans chaque catégorie professionnelle étudiée. Ces résultats ont conduit SOS Racisme à proposer aux futurs employeurs l’anonymat complet des CV : ni nom ni adresse (sur cette question, voir le chapitre 7). Samuel Thomas, l’auteur du rapport, a observé que le taux d’échec des candidats ayant des noms « non européens » était encore plus élevé dans les domaines de la vente et de la comptabilité.
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Figure 1-10 – Discrimination à l’embauche, étude de SOS Racisme : taux de chômage en fonction de l’origine du patronyme dans quelques secteurs (2005)49





Problèmes de logement et phénomènes de ghetto

À leur arrivée en France, les immigrés se concentrent dans les quartiers les plus populaires, là où les coûts de l’habitat sont les moins élevés, c’est-à-dire dans les cités HLM de banlieue. Environ six millions de personnes vivent dans ces zones, dont 33 % ont moins de 20 ans, contre 23 % seulement pour l’ensemble de la population (cette statistique elle-même constitue un facteur structurel de troubles politiques et sociaux pour les zones concernées, selon une corrélation établie entre une jeunesse proportionnellement nombreuse et la remise en question de l’ordre social et politique, voire la révolution)50. Les « Français de souche », mais aussi les immigrés qui ont réussi, fuient ces quartiers dès que l’augmentation de leurs revenus, même modeste, leur en donne la chance, et gagnent des quartiers pavillonnaires plus favorisés, voire des centres-villes51. Cependant, il n’est pas techniquement exact de qualifier ces quartiers de « ghettos », puisque aucun d’eux n’est habité par des étrangers d’une seule origine ethnique ou nationale (même si ce phénomène s’observe de façon croissante à l’échelle de certains immeubles, et parfois même de certaines cités). La proportion d’habitants d’origine nord-africaine peut être, dans certains quartiers, très élevée, mais les Maghrébins ne forment presque jamais la totalité d’une population : on trouve, vivant côte à côte, des migrants originaires d’Afrique noire, des Turcs, des Français dits « de souche », qui cohabitent avec des Arabes et des Berbères d’Algérie, du Maroc et de Tunisie.

Il est par contre possible de parler de « phénomène de ghetto » si l’on considère qu’est définie ainsi la concentration, la relégation dans ces quartiers les plus défavorisés des « perdants de l’intégration ». Là, les conditions économiques et sociales sont marquées par la pauvreté, la dépendance envers les aides sociales diverses, l’économie parallèle, les familles éclatées et les mères célibataires. Les pères ont perdu une grande partie de leur autorité, parce qu’ils ne travaillent pas, n’ont pas de revenu, ou bien tout simplement parce qu’ils sont absents. Ce phénomène de ghetto engendre une culture spécifique de la pauvreté, qui n’est pas l’apanage de la France et que l’on retrouve ailleurs dans le monde, y compris aux États-Unis. Les films d’Hollywood qui mettent en scène les jeunes des ghettos noirs ou latinos ne sont-ils pas doublés en français par des voix reprenant le vocabulaire, le phrasé et l’accent des jeunes de banlieue52 ?

Dans ces quartiers les plus défavorisés, la vie quotidienne est parfois marquée par la violence, une socialisation des jeunes sur le mode de la bande, un code de l’honneur et une conduite spécifique (le « respect »), pour les garçons l’affirmation marquée de la virilité et le quadrillage d’un territoire vu comme réservé, qui construit une forte identité de proximité et qui veut exclure les personnes de l’extérieur (même si l’on est encore très loin du niveau de violence atteint dans les ghettos des grandes villes américaines, ne serait-ce que parce que les armes circulent beaucoup moins). D’ailleurs, les jeunes enfermés dans ce modèle de socialisation s’aventurent rarement en dehors de leur cité. Ce sont ces cités, et non l’ensemble des banlieues françaises, qui ont connu les violentes émeutes de novembre 2005, tandis que les zones pavillonnaires et les centres-villes sont restés généralement calmes53.

Plus du quart des logements sociaux ont été construits en région parisienne, même si d’autres concentrations urbaines importantes accueillent de larges populations immigrées, comme la région Rhône-Alpes (environ 10 %), le Nord-Pas-de-Calais (7 %), la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (6 %)54. Par rapport aux Français, les étrangers sont proportionnellement plus nombreux dans ces zones de HLM qu’ailleurs. Si 17,6 % de la population française habite dans un logement social, c’est presque la moitié des immigrés d’Afrique du Nord, 37 % des ressortissants des pays d’Afrique noire et 36 % des Turcs55. En chiffres absolus, cela donne la répartition suivante : sur les 4,2 millions de ménages vivant en HLM, un peu plus de 700 000 sont des familles immigrées. Les Algériens en représentent 158 253, les Marocains 119 756, les Tunisiens 45 858 et les Turcs 34 81956.

Le département de Seine-Saint-Denis, au nord de Paris, le fameux « 9-3 », présente un concentré des difficultés de la vie en banlieue. Un demi-million d’étrangers vivent dans cette zone, qui fut un temps fortement industrialisée. Le 9-3 a la plus forte population immigrée de tous les départements français. Il faut également tenir compte du fait que les acquisitions de nationalité française, particulièrement chez les Algériens, ont été nombreuses au cours des dernières années, ce qui a fait baisser les statistiques des étrangers de cette origine de presque 10 %, alors que le nombre de Turcs et de Chinois continue à augmenter très rapidement : en 2003, l’augmentation avait été respectivement de 27,8 % et de 16 % par rapport à l’année précédente57. Par ailleurs, 18 % des 1,38 million d’habitants du département vivent en dessous du seuil de pauvreté, contre 5,5 % seulement pour l’ensemble de la région parisienne. Les conditions de logement des immigrés sont souvent difficiles : un cinquième n’ont pas d’eau chaude dans leur appartement, contre 7,9 % de la population française en général, et un quart n’ont ni douche ni salle de bains, alors que seulement 12,2 % des appartements sont dans ce cas en France58. Certes, des entreprises se sont récemment installées à Saint-Denis, à cause de la proximité de Paris, mais le revenu moyen par foyer demeure bas, si bien que 60 % d’entre eux ne payent pas d’impôts sur le revenu. En comparaison, dans l’ensemble de la région parisienne, 35 % seulement des foyers fiscaux sont suffisamment modestes pour ne pas payer cet impôt59.

À l’été 2004, les Renseignements généraux (RG) ont rendu public un rapport qui révélait que dans la moitié des « quartiers sensibles » qu’ils surveillaient, quartiers qui comptent un fort pourcentage d’habitants musulmans, d’inquiétants signes de repli communautaire étaient apparus. Ces zones sont habitées par « un grand nombre de familles d’origine immigrée », qui ont développé des entreprises « ethniques », des associations communautaires fortement structurées et des salles de prière. Dans ces quartiers, le développement de la polygamie, la multiplication des graffitis antisémites et anti-occidentaux, le port de vêtements non européens sont autant d’indices d’une déprise de l’intégration60. Cette étude des RG n’a pas été conduite de façon scientifique et ses auteurs n’ont pas la prétention d’apporter des statistiques définitives sur l’état des banlieues, mais seulement de mettre au jour, selon leur propre expression, « des tendances illustrées par des exemples locaux ». Le rapport avance que dans 300 quartiers, qui concentrent 1,8 million d’habitants au total, ces tendances au repli communautaire sont avérées. « Dans les zones en voie de ghettoïsation, les familles d’origine immigrée cumulent les handicaps sociaux et culturels », écrivent les auteurs. « Ces populations, poursuivent les RG, conservent des survivances culturelles aboutissant à une certaine endogamie, à un maintien de modes de vie traditionnels, à l’émergence de modes de régulation sociale des conflits parallèles aux institutions, et à une vie associative repliée, organisée en fonction de l’origine des participants. » Le rapport ajoutait que les résidents d’origine européenne quittaient en masse ces banlieues et que les commerces typiquement français fermaient les uns après les autres. « Pour ne pas avoir su mener dans la durée, et avec les moyens adéquats, une véritable politique de la ville, les pouvoirs publics, de droite comme de gauche, ont-ils semé des bombes à retardement dans les quartiers ? », s’est interrogé Le Monde dans son éditorial61. En 2004 également, le Haut Conseil à l’intégration a publié un rapport sur la question, chiffrant pour sa part à 200 ces « quartiers ultrasensibles », qui sont « devenus des foyers d’intolérance inacceptables »62.

La concentration physique des personnes d’origine étrangère dans des zones spécifiques peut provoquer chez les habitants un sentiment d’isolement propre à renforcer les dérives identitaires basées sur une communauté fermée. Les habitants des banlieues – ou, pour être plus précis, des cités – ont vu une sévère dégradation de leurs conditions de vie, des taux de chômage plus élevés et une criminalité plus forte que dans le reste du pays. En 2003, évoquant les problèmes des banlieues, le ministre de la Ville a mis en avant le fait que le chômage touche quatre fois plus les habitants des HLM que les Français dans leur ensemble, jusqu’à atteindre par endroits 42-44 %. Ce chiffre doit cependant être examiné en gardant à l’esprit le fait que les habitants des HLM sont en moyenne beaucoup plus jeunes. Ignorés des pouvoirs publics, ces quartiers sensibles pourraient voir la lente émergence de véritables ghettos urbains. Cependant, les gouvernements ont pris depuis une dizaine d’années des initiatives de plus en plus nombreuses, montrant qu’une prise de conscience réelle des problèmes était en cours. Le chapitre 7 examinera les réponses politiques apportées à ce problème – mais seront-elles suffisantes pour briser les cercles vicieux accumulés ?




Le fossé scolaire

À classe sociale égale, les enfants d’immigrés réussissent au moins aussi bien que les enfants de Français, ce qui est à la fois une bonne et une mauvaise nouvelle63. Une bonne nouvelle parce qu’elle montre que les enfants d’immigrés ne souffrent pas de retard significatif qui ne puisse être comblé par l’école. Une mauvaise, parce que les deux tiers de ces enfants appartiennent à des familles de la classe ouvrière. Or, les enfants d’ouvriers ont des taux d’échec scolaire élevés, phénomène socioculturel renforcé par la concentration dans certains établissements. D’après une étude de 2004, pour trouver les meilleurs résultats scolaires, il faut aller dans les lycées où sont scolarisés en moyenne 29 % d’élèves issus de familles de cadres et de professions libérales et 26 % d’élèves issus de familles d’enseignants. Les lycées en queue de classement sont ceux qui accueillent, à l’inverse, le plus grand nombre d’enfants d’ouvriers (39,2 % en moyenne) ou de parents sans activité (33,4 %)64. C’est dans ces établissements que se trouvent, en majorité, les enfants d’immigrés. Du coup, dans certaines académies, là où il y a beaucoup d’enfants d’immigrés, les problèmes scolaires sont intenses. Dans l’académie de Créteil par exemple, le taux de réussite au baccalauréat est de 71,8 %, ce qui le situe nettement en dessous de la moyenne nationale, qui se maintient à 80 %, et le nombre de lycéens de l’académie qui obtiennent le bac avec mention diminue depuis plusieurs années65.

Comme on l’a signalé, la persistance d’un taux de chômage élevé, voire très élevé, doublé des méfaits réels et vécus de la discrimination – phénomènes qu’on observe aujourd’hui dans la communauté d’origine maghrébine, africaine ou turque – perpétue un cercle vicieux sur le plan éducatif. En l’absence de perspectives d’emploi, pourquoi se donner du mal à l’école et décrocher un diplôme ? Ce constat a été confirmé après les émeutes urbaines qui ont éclaté en novembre 2005 parmi de très jeunes gens dont plusieurs étaient sans activité aucune (ni études, ni emploi, ni chômage). Aucun gouvernement désireux de promouvoir l’égalité ne peut éviter de se confronter à cette question. Des mesures existent certes, depuis le début des années 1980, avec les ZEP (zones d’éducation prioritaire), pour lesquelles des moyens supplémentaires sont réservés – des zones qui concentrent de fait beaucoup d’élèves étrangers, et donc d’élèves originaires du Maghreb, de Turquie et d’Afrique noire. Après les émeutes de novembre 2005, de nouvelles idées ont circulé, comme celle de réserver des places dans les classes préparatoires aux meilleurs élèves de ZEP, une idée lancée originellement par l’historien Patrick Weil (sur les réponses politiques et leur évaluation, voir chapitre 7).

Ce constat global de carences et de retards peut être fait si l’on reprend les données produites par Michèle Tribalat dans les années 1990, sur les résidents français de toutes origines qui se déclarent eux-mêmes musulmans, qu’ils soient ou non citoyens et qu’ils soient ou non immigrés. 15 % seulement des enfants d’immigrés algériens sont diplômés de l’université et 23 % sortent du système scolaire sans aucun diplôme. On peut comparer ces chiffres à ceux des étudiants ayant des parents français, qui sont 23 % à obtenir un diplôme et 13 % seulement à n’avoir aucune qualification66. Le fossé scolaire et universitaire entre les musulmans de France et la population globale demeure massif et a des conséquences sur le statut professionnel lors de la vie active. Ce cumul de handicaps conduit par ailleurs à des statistiques judiciaires où les jeunes issus de l’immigration apparaissent de façon disproportionnée.




Des différences dans les taux de criminalité

Les quartiers les plus défavorisés, les barres et tours HLM, les cités, sont souvent des zones où règne un taux de criminalité supérieur à la moyenne, où sont commis de nombreux délits liés notamment au trafic de drogue. Ce sont aussi les endroits où, généralement à la suite d’un accrochage entre jeunes et policiers, se déclenchent périodiquement des violences urbaines (même si la présence, par endroits, de vrais réseaux de trafiquants de drogue pourrait avoir pour effet d’atténuer ces désordres69). C’est ce qui s’est passé fin octobre et en novembre 2005, et a pris une ampleur inédite puisque 10 000 véhicules ont été brûlés en quelques semaines. Pendant ces temps de troubles, les journalistes ont rapporté les propos de jeunes émeutiers, qui justifiaient leurs actes comme une réaction à la mort, dans un transformateur EDF, de deux jeunes qui se sentaient poursuivis par la police à Clichy-sous-Bois, aux « provocations » de la police dans leur cité, ou encore aux propos du ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy : celui-ci avait dit son intention de nettoyer « au Karcher » la « racaille » des cités. Le terme « racaille » est en lui-même ambigu dans ce contexte. Il est insultant, mais les habitants des cités l’utilisent souvent pour qualifier les délinquants du quartier dont ils sont les premières victimes ; ce qui a choqué était son utilisation par un ministre de la République. Cela posé, l’analyse des
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Figure 1-11 – Niveau de diplôme en fonction de la religion (2001)67
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Figure 1-12 – Activité professionnelle selon la religion (2001)68


violences urbaines de novembre 2005 comme résultant d’un petit nombre de délinquants endurcis n’est généralement pas retenue par les sociologues70.

Or, si le nombre de crimes et délits graves a tendu à stagner ou diminuer en France ces dernières années, la petite délinquance et les atteintes aux personnes en particulier n’ont cessé d’augmenter. Le chômage continue d’avoir des effets déstabilisants sur les familles et les enfants en subissent souvent les conséquences : une large défiance vis-à-vis des institutions et particulièrement de l’école de la République. Une étude sur la délinquance juvénile conduite à Grenoble par Monique Dagnaud et Sébastian Roché a montré que la pauvreté, l’alcoolisme des parents et les problèmes scolaires constituaient le lot habituel des jeunes délinquants. En outre, les deux tiers des mineurs passés devant les tribunaux avaient un père né à l’étranger (en Algérie pour la moitié d’entre eux) et 60 % d’entre eux également une mère née à l’étranger71
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